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RAPPORT 


Sur  la  Procédure  prévôtale  inflruke 
dans  la  ville  de  Marfeille , par  le  fieur 
de  Bournijjac  , Prévôt  - général  de 
Provence , <3C  /<r fieur  Laget>  Procureur, 
du  Roi , (abrogé 


Prononcé  à l’Affemblée  Nationale  le  6 mars 
1790  , dans  la  féance  du  foir. 


P ai 1 Monfieur  Brevet  de  Bbavjovr , au 
nom  du  nouveau  Comité  dit  Rapports » 


M E S S I E U R S, 

Chargé  par  votte  Comité  des  Rapports  , de  vous 
entretenir  de  l’affaire  du  Prévôt-général  de  Marfeille, 
j’ai  à juftifîer  à la  fois  & la  confiance  dont  vous 
avez  fait  le  comité  dépofîtairc , ôc  la  confiance  dont 
il  m*a  lui-même  honoré.  Cette  tâche  eft  grande  ÔC 
difficile  : cependant , peut-être  ne  reflerai-je  pas  tout^ 
à- fait  au*deflbus  de  votre  attente,  fi  , comme  iç 
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fefpère  j ce  rapport  Te  trouve  empreint  de  cet  efprit 
de  juftice  de  de  vérité  , qui  peut  fuppléer  à prefque 
tout  k refte , mais  à quoi  tout  le  rdte  ne  pourrait 
jamais  fuppléer. 

Vous  le  (avez  , M'effieurs.,  il  s’agit  de  rechercher  , fi 
un  Juge  prévôial  ell  contrevenu  à la  loi  , de  fi  fa 
cômravcmion  eit  de  nature  à pouvoir  le  Taire  con- 
fidéier  comme  prévenu  du  crime  de  Ieze-Nation. 

Je:  commencerai  par  vous  rappellér  , eh  peu 
de.  mots , lts  divers  événemens  qui  ont  amené  les- 
difcufîions  aéluelles  , non  que  tous  ayent  un  rapport 
également  immédiat  avec  le  point  qui  nous  occupe* 
mais,  parce  que  la  plupart  peuvent  du  moins  répandre 
quelques  lumières  iur  les  details  où  je  me  verrai  , 
par  la  fuite  , forcé  de  vous  conduire  avec  moi. 

Je  réfumerai  en  fécond  lieu  , les  nombreux  chefs 
d’accufarion's  diriges  contre  le  Prévôt  deMarfeille, 
de  je  vous  expoferai  chacun  des  moyens  employés 
par  lui , pour  repoidfer  ces  attaques. 

Enfin  , éclairé  par  le  choc  de  cette  difeuffion , je 
tâcherai  de  pénétrer  plus  avant  dans  le  fond  de  la 
queffion  , de  je  finirai  par  vous  foumeitre  les  doutes, 
les  opinions  de  les  réfultars  de  Vôtre  Comité. 

Et  d'abord  , pour  affujettir , à un  ordre  facile^  cette 
ferie  d’événemens  dont  j’ai  à vous  tracer  le  fommaire, 
je  diflinguerai  trois  époques  principales. 

L époque  des  événemens  antérieurs  à i’amnlflie  du 
premier  Août. 

L’époque  des  événemens  poflérieurs  à lamniftie 
du  premier  Août , de  anterieurs  à la  plainte  du  i& 
du  meme  mois. 

Enfin  * l'époque  des  événemens  qui  ont  fuivi  la 
plainte  jufqu'à  ce  jour. 

C’efi:  principalement  fur  la  première  époque  des 
troubles  de  Marfeille  qu’il  ferait  inutile  de  s appé- 
fantir.  Il  fuffit  de  favoir  qu’Js  commencèrent  à éclaier 
lors  de  î’aiiemblée  du  mois  de  Mars.  Que  des  impôts 
odieux  au  peuple  en  furent  la  principale  occafîon  ; 
que  le  remède  s’en  trouva  dans  une -Milice  dont  oa 


vante  la  prudence  8c  îacHvité  ; quJî  fut  donné  au 
Parlement  de  ia  province  une  attribution  exclufîvc 
pour  rechercher  les  caufes  de  ces  agitations  , 8c  eh 
pourfuivre  les  auteurs;  que  Marfeilie , par  l’organe 
du  Confeil  des  trois  Ordres,  lequel  fubiiftait  encore 
dans  fon  fein , 8c  fuppléait  l’ancien  Confeil  munici- 
pal , s’éleva  fortement  contre  cette  attribution;  que 
peu  apr  es  , le  Commandant  de  la  province  reçut 
î ordre  de  faire  approcher  de  la  ville  eus  troupes 
8c  de  i artiiierie  ; qu  alors  l ’ancienne  Municipalité 
reprit  Ces  fondions,  le  Confeil  des  trois  Ordres  fut 
dihous  , la  milice  citoyenne  crdîée  8c  remolacée 
bientôt  par  cette  autre  Milice , dont  la  formation  eft 
devenue  l’une  des  four  ces  premières  des  déformés 
poftérieurs. 

Ici,  Meilleurs , trois  faits  fculs  dignes  de  remarqué 
remplirent  toute  la  fin  de  ccire  première  époque. 
Marfeilie  , comme  toutes  les  autres  vil  1 es  de  fLmr 
pire  , reçoit  un  ébranlement  général  par  la  qou- 
velle^  de  la  Révolution  de  Paris.  Le  Coi-p  mandant 
réintégré  le  Conieil  des  trois  Ordres  dans  i s ton.»  - 
tions  : une  multitude  prodigieufe  de  citoyens  fc  raf- 
iemble  , le  15  Juillet  , chez  un  Particulier  de  la 
ville.  Là,  des  .délibérations  font  arrêtées , 8c  reiiufes 
en  fuite  au  Confeil  des  trois  Ordres  , qui  les  confirme 
8c  les  xoufçrit  lui-même.  Premier  fait. 

Le  peuple  fvlar  (cillais  fe  tranfporte  à Aix , enlève 
un  grand  nombre  de  prilonniers , contre  lefciueîs  le 
Parlement  dirigeait  fes  procédures  , & les  ramène 
en  triomphe  dans  les  murs  de  Marfeilie  j fécond 
fait. 

Tro7ficme  fait  enfin  \ Latrribution  donnée  au 
Parlement  ed  révoquée  j le  Roi  prononce,  le  pre- 
mier Août,  une  a moi  die  univerfeile  ; de  conformé- 
ment à la  déclaration  du  Mai  dernier , le  Prévôt 
general  fe  trouve  charge  de  la  cûnnaillance  de  toutes 
les  dilcordes  imedtnes  , qui  dorénavant  pourraient 
déchirer  la  provnLe. 
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La  fécondé  époque  ne  renferme  que  quelques 
jours  , mais  fi gnalés  par  de  funeftes  événemens. 

De  vives  difeuffions  s étaient  élevées  fur  les  vices 
de  la  formation  de  la  milice  Marfeilîaife  , fur  ceux 
de  fon  organisation  , 8c  fur  l’extrême  importance 
de  lui  en  donner  une  meilleure.  Il  eft  prouvé  que 
M.  de  Caraman  , 8c  le  Commandant  de  cette  milice  , 
le  Chev.  de  Damas , fe  réunirent  le  1 8 Août  à deux 
citoyens , décrétés  depuis , pour  concerter  enfemble 
tin  réglement , qui  put  rapprocher  8c  concilier  les 
èfprits  excéflivement  envénimcs.  Le  Comte  de  Caraman 
voulut  même  inftruire  le  Public  de  cette  difpofîtion 
-par  la  voie  d’un  avis  imprimé  , dont  on  prétend 
•(que  quelques  membres  de  la  milice  empêchèrent  la 
publication. 

"Cependant  le  lendemain  de  cette  conférence,  une 
affiche  manu fcri te  trouvée  âu  coin  d’une  rue,  annonce 
qu’trhe  affemblée  du  peuple  doit  fe  tenir  le  foir- 
tnême  fur  une  des  places  de  la  ville.  A l’heure  in- 
diquée, un  corps  de  milice  fe  porte  vers  cette  place 
pour  y rompre  îaifTembléc.  Ici  s’élève  une  forte  d’in- 
certitude fur  les  cir  confiances  des  faits,  félon  qu’ils 
font  établis  par  les  accu fés , ou  par  les  anciens  Eche- 
vins  , dans  un  récit  qui  fut  imprimé  par  ordre;  ces 
derniers  regardent  comme  incertain  , £ la  Garde 
bourgeoife  ne  rencontra  point  fur  la  place  un  gros 
du  peuple,  dont  elle  futinfulrée  8c  arfaillie  de  pier- 
res. Les  accufés  foutienncnt  qu’à  peine  s’y  trouva- 
t-il  quelques  ouvriers,  quelques  femmes,  quelques 
enfans  que  le  hafard  y avait  raffemblés  , 8c  contre 
lefquels  les  gens  de  milice  exercèrent  d’abord  ui\e 
coupable  violence. 

Quoiqu’il  en  foit  , il  fi eft  que  trop  vrai  que 
plufieurs  décharges  fuient  faites  par  la  milice  qu  un 
brigadier  , qui  , prétend-on,  le  trouvait  hors  des 
lignes  8c  confondu  parmi  le  peuple,  fut  tué;  que 
quelques  autres  perfonnes  furent  bleffées  V que  bien- 
tôt toute  la  ville  fut  en  proie  aux  alarmes  8c  aux 
iéfordres  j que  le  peuple , après  avoir  promené  1* 


iôrps  du  malheureux  brigadier , par  divers  quartiers 
de  la  ville  , s’arrêta  devant  la  maifon  d un  Echevin; 
que  des  fcélérats  s’y  introduifirent  , en  brifèrent  les 
meubles,  8c  les  livrèrent  aux  flammes*,  à cette  heure- 
même,  M.  de  Caraman  fit  entrer  des  troupes  dans 
la  ville  j 23  des  incendiaires  Furent  fa  1 fis  *,  le  calme 
commença  de  renaître,  les  Officiers  municipaux  au- 
torisèrent îe  féjour  des  croupes  en  dedans  des  murs,, 
8c  appelèrent  le  Prévôt-général  de  la  province,  qui 
fe  rendit  en  effet  auprès  d’eux  , le  14  Août  , pour 
y commencer  fes  fonétions. 

Ici , commence  la  troifième  époque  ; époque  im- 
portante , 8c  dont  prefque  tous  les  Faits  fe  trouvent 
intimement  liés  au  fond- même  de  la  queftion  que 
vous  avez  à décider.  ^ 

La  plainte  rendue  le  16  Août,  implique  un  grand 
nombre  de  citoyens  , qui , décrétés  bientôt , ne  tar- 
dent pas  à vous  adrefler  , à plufieurs  reprîtes  , des 
lettres  ou  des  mémoires , ou  déjà  ils  inculpent  gra- 
vement 8c  le  Prévôt  8c  fes  officiers  , 8c  leurs  ope- 
rations. Vous  portez  la  loi  criminelle  les  8 & 5> 
Oétobre  ; à la  fin  de  ce  même  mois  , des  tribu- 
naux de  Provence  ne  l’avaient  pas  encore  enre- 
giftrée. 

Quelques  accufés  avaient  préfenté  leurs  requetes 
en  récusation  contre  l’Afleffeur  8c  le  Procureur  du 
Roi  fubrogé  ; le  27  Oéfobre,  fentence  du  fiège  p re- 
votai , qui^déclare  les  reçu  fat  ions  injurieufes  8c  tnad- 
miffibles. 

Le  31,  le  Confeil  Municipal,  prciîdé  par  M. 
Dandré , fait  demander  au  Prévôt  , qu’il  veuille  bien 
fufpendre  la  pourfuite  de  fes  procédures  jufqu  a la 
promulgation  du  Décrèt  de  1 Affemblce  Nationale  y 
8c  le  même  jour  le  Prévôt  défère  à cette  demande. 

Le  \ Novembre,  Un  de  vous  dénonce  à î ’AfTem- 
blée  des  troubles  inquiétans  , fufeités  à MarfeiJle  par 
des  procédures  prévôtales,  & fe  plaint  du  retard  que 
fouffre , en  Provence , la  réception  de  la  loi  des  8 
'*  • ' A 3 
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& 9 Oa°W  ; en  conféquence,  vous  rendez  un  Dé- 

* k .Dremiere  du'polîtion. 

d’Etat  V M'  lcrGard=  des  Sceaux  , & au  Tecrétaire 
at  , de  îeprefenter  les  .certificats , ou  acculés  de 
réception  dos  Décrets  de  l’AÜembicx  Nationale  & 

H-»  J»  D“Ç;  !,  ,ff„  ">X  £ 

LfPf  PT  frin,lnflie1  qu  ’il  a dû  recevoir  des  dé- 
déra^fd  ' rrV°!r  !,îd/daire  > & des  Commiffaires 
S ft,‘  : s ”,  g?ner;l!"es  auxquelles  l’envoi  en  a 
. era,t»  & quil  lera  provifotrement  furfis  à J’exé- 
cuuou  de  tous  (ugemrns  en  dernier  relfort , & arrêts 
„ . j s !anforA,c  ancienne  par  quelque  tribunal 

l’éro'Me  .*  o'.f5  Cj.^ou’  poftérieurement  à 

bu^  i?  „ °U  *”  LClet  a du  parvenir  à.  chaque  tri— 

^pendant  îc  Parlement  d’Aix  avait  enrégiftré  la 
uo,  , Je  4 Novembre.  , ° 

be  9 , le  1 révôr  voi  s,  adrefTe  un  mémoire  où  , 
apres  vous  avoir  rendu  compte  des  motifs  oui  ont  ré- 
g.e  fa  condutie  tl  pemt  l’extrême  danger  qui  pour- 
rau  re(l,l ter  de  la  publicité  de  fon.  .mlrucÉon  , & 
voco  Supplie  en  contequence  de. lui  accorder,  à ce 
lu,5T*  unf  excfP«o»  particulière  & momentanée. 

Dépendant  la  Sénécbauffée  de  Marfeille  reçoit  la 
f°l  eJ°  J'°vembre;  le  17  elle  parvient  au  Piévôr , 
Sc  10  eJc  cit  enregiftrée  à Ton  tribunal. 

Ee  17  & le  15  du  même  mois , deux  requêtes  fonc 

prelentees  au  Prévôt-général.  1 

l a première  par  le  lieux  François  Cavol  décrété 
d ajournement  per  formel. 

La  féconde  par  les  (leurs  Rebecquy , Pafcal  & Gra- 
net , aecretes  de  prife  de  corps. 

Ces  deux  requêtes  invoquaient  l’exécution  de  l’art. 

14  ..e  votre  Decret,  & demandaient,  pour  les  Accufés, 
dure  rentes  copies  de-  la  procédure. 

Le  Prévôt  répond  à ces  deux  requêtes  . dxUn  foit 
communiqué  an  Procureur  du  Roi . 
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Les  19  <$c  24  Novembre  Je  Procureur  du  Roi  donne 
£es  concluions  en  ces  termes: 

« Vû  la  préfente  requête,  le  decrès  de  foit  à nous 
montré  ; tout  confidéré,  je  requiers  qu'il  foit  en  1 état 
pourfuivi  fur  les  Fins  d'iceîle  > ainfi  qu  il  appartient.  » 

Les  trois  décrétés  de  prife  de  corps  préfet!  lent  une 
Peconde  requête  an  Prévôt  3 pour  que,  noqobflanfc 
les  concluions  du  Procureur  du  lloi  , il  les  tatle  jouir 
du  bienfait  de  i art.  14  de  la  nouvelle  ioi. 

Le  Novembre,  le  Prévôt  prononce  ainfi  « il 
_fera  pourfuivi  en  1 état  ainii  qu  n appartient.  » 

Le  i'S  , la  requête  du  Peur  Cayol  cfl  répondue  de 
la  même  ordonnance. 

Le  6 D écembre  , le  Prévôt  envoie  un  nouveau  mé- 
moire à l’aiTemblée  nationale  , où  il  pvoteffe  de  fa 
foumiffian  réligieufe  à vos  Décrets,  & vous  prévient 
pourtant  qu’ayant  été  aflailli  à-ia»fois  d une  foule  de 
demandes  en  communication  de  procédure , ces  procé- 
dures n’étant  pas  encore  portées  à un  dégre  fuilifant 
d’inftruôion  , d’ailleurs  fon  greffe  n’ayant  plus  qu  un 
feul  écrivain  ; &c  attendant  fùrtout  de  1 ÀÜemblée 
Nationale  ur.e  répenfe  favorable  à fon  mémoire  du  9 
Novembre,  ils’était  vu  contraint  par  ccs  motifs , non 
de  réfuter  , mais  de  fufpcndrs  une  communication 
p r é mat  u r éme  n t d e m a n dée . 

Déjà  , cependant  les  refus  du  Prévôt  vous  avaient 
cte  dénoncés;  ce  après  avoir  entendu  voire  Comice  des 
rapports,  vous  portâtes , le  f>  Décembre,  le  Décret 
fuivant. 

« L’Affeniblée  Nationale  décrète  : i°.  que  fon  Pré- 
fident  fe  retirera  pardevers  le  Roi  , pour  le  fupplier 
de  faire  renvoyer  pardevant  les  officiers  de  la  Sené- 
chauffée  de  Marfeiile  , les  procès  criminels  inffruirs  , 
depuis  le  19  Août  dernier  , p3r  le  Prévôt  général  de 
♦ Provence  , contre  les  fleurs  Rebccquy  , Granct  , Paf- 
cai  8c  autres  , d’ordonner  que  ceux  des  accufés  qui 
font  détenus  enfuite  des  décrets  de  prife  Ch  corps  lancés 
par  le  Prévôr , feront  transférés  dans  les  prifons  roya- 
les de  Marfeiile  , pour  y être  jugés  en  dernier 
r effort.  A 4 _ „ 
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r ” 1 • Que  la  copie  des  requêtes  prefenréès  par  trois 
des  acculés  au  Prévôt  général  de  Provence  , au  bas 
delquelles  font  les  conclulîons  du  Procureur  du  Roi , 
* les  ordonnances  des  zo  & i f Novembre  dernier  ! 
fera  envoyée  au  procureur  du  Roi  du  Châtelet  deParis’ 
four  y être  donné  les  fuites  convenables.  » 

Le  Déerét  envoyé  au  pouvoir  exécutif,  fixa  l'atten- 
tion du  Monarque;  & le  zz  Décembre,  les  tniniftres 
^°nJ;r  “:fnrr  l’art  «l’un  mémoire  dont  l'obièc  était  de 
julnher  le  Prévôt,  & de  vous  déterminer  à modifier 
{votre  Decrét. 

Mais  le  jour  même  où  vous  dépouilliez  le  juge  de 
Jvlatleille  de  fon  attribution , quelques  troubles  fe 
jrenouvellaient  en  cette  ville  ; & le  drapeau  rouuç 
y lut  déployé  par  l’ordre  de  l'ancien  Confeiï  Mu- 
nicipal, Des  poufs  & des  aigrettes  arborés  par  des 
jeunes  gens  , malgré  les  défenfes  du  Commandant  de 
la  Province;  & la  demande  qu’ils  lui  firent  de  faire 
entrer  deux  particuliers  dans  le  Corps  des  officiers 
de  la  garde  bourgeoife:  telle  fut  l’occafion  de  ces 
mouvemens  qui  ont  été  qualifiés  d’émeute. 

Ceft  depuis  çetee  journée  que  les  Décrets  ont  paru 
le  multiplier;  & ceft  principalement  auffi  depuis 
cette epoque  que,  d’une  part,  l’on  n’a  cefïé  d’accufer 
le  prévôt  d’infratftion  aux  lois  nationales  , & de  bar- 
barie dans  Ces  actes  d’autorité;  & que  de  l’antre,  il 
vous  a fréquemment  adreffé  des  écrits  apologétiques 

jUm  fur  “"««baie  aftive  & paillante,  les 

«ufhcultes  fans  nombre  qu’on  lui  fufçite,  8c  les  ca- 
iomnies  dont  on  raccable. 

Ceft  d’un  tel  foyer  d’intrigue  & de  corruption  % 
qu  il  a prétendu  qu’érait  fortie  J ’adreflfe  du  24  Dé- 
cembre ) ad  r elle  ou  un  grand  nombre  de  particuliers 
fous  le  titre  de  Citoyens  patriotes  de  Marfeille  » vous 
remercient  du  Décret  du  g Décembre , & vous  fup- 
plient  de  le  faire  mettre  à une  prompte  exécution.  ^ 
Cependant,  la  plupart  des  Corporations  de  cette 
grande  ville  s étaient  aftembiées.  Déjà  elles  avaient 
Geniigné  dans  des  arrêtés , outro  J’illuftrç  exemple  do 


fàcrifkes  8c  de  dons  aufli  généreux  qu’éteadus  â la 
ehofe  publique,  une  adhefîon  folemnelle  a ladreflc 
du  24  Décembre. 

L’affaire  en  était  à ce  point  , Meffieurs  , 8c  même 
elle  était  foumife  à votre  difeuffion  , lors  d un  dernier 
incident  dont  j’ai  à vous  rendre  compte. 

Les  affemblées  d’arrondifTement  pour  la  nomina- 
tion de  la  nouvelle  Municipalité  , étaient  formées , 
lorfque  le  29  janvier  un  cavalier  de  marechauflee 
fe  préfente  à l’Eglife  de  Saint  Martin  , ou  était  réuni 
le  feptième  Dilfriét  , fait  appeller  le  fleur  Refquier# 
Préfldent  de  ce  Difiriét , 8c  lui  fîgnifie  un  Decret 
d’ajournement.  L’affemblée,  trouvant  cette  conduite 
du  cavalier  extrêmement  coupable  , en  dreffa  proces- 
verbal  , arrêta  d’en  demander  vengeance  a l’Aflèmblec 
Nationale  , 8c  fit  part  de  fon  arrêté  à tous  les  autres 
diftriéts. 

16  Difiriéta  fur  28  adhérèrent  à cette  délibération  ; 
Sc  le  $ février  , ils  vous  ont  en  effet  envoyé  une 
adreffe , qui  renferme  d’abord  les  réclamations  les 
plus  énergiques  contre  les  procédures  prévôtales  de 
Marfeille , 8c  enfuite  une  dénonciation  du  fait  parti- 
culier du  29  Janvier-,  fait  qu  ils  vous  repréfentent 
Comme  attentatoire  8c  à la  majefté  «3c  à la  liberté 
des  alfemblées  du  Peuple. 

Je  n’oublierai  pas  de  dire  , Meffieurs  , que  le  $ 1 , 
le  Prévôt  écrivit  à M.  d’André  , qu’il  défavouait  la 
conduite  irrégulière  8c  indécente  de  fon  officier , 8c 
qu’il  était  prêt  à lui  infliger  la  peine  que  le  Com- 
miflaire  du  Roi  jugerait  convenable. 

Et  depuis  le  Prévôt  a rémoigné  que  , d’après  des 
informations  plus  exaéfes  , il  avait  trouvé  ce  cavalier 
irréprochable  , ayant  fignifté  le  Décrèt  à une  heure 
telle  que  raffembléc  du  diftri#  ne  pouvait  plus  tenir 
légalement. 

Là  je  terminerai , pour  le  moment , la  chaîne  des 
faits  principaux  dont  je  vous  ai  annoncé  la  chrono- 
logie ; 8c  dans  la  plupart  defquels  on  a puifé  les  dif- 
férentes armes  dont  on  a prétendu  combattre  les  pro- 
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eédures  du  Prévôt  9 Tes  violations  des  lois  anciennes 
Ion  mépris  pour  les  lois  nouvelles  , les  instigations  , 
les  motifs  fecrecs  qui  le  dirigent  ôc  l’animent,  fes 
difcours , fes  prétextes  enfin  ôc  jufques  à fes  excuTes. 

Et  d abord , vous  a-t-on  dit  : fon  premier  aède  , 

comme  juge  , a été  une  première  infra&ion  de  la 

loi.  v - J,  ; , x ' 

L’ordonnance  de  1670  voulait  qu’il  fe  fît  nommer 
ion  afîeffeur  par  le  préfident  du  Siège  , dans  le  refiort 
duquel  il  infcruifait.  Et  cependant  il  nomme  lui-même 
cet  afiefîeur  , ôc  il  le  prend  hors  des  juges  de  la  Sé- 
nechauffee  > & il  le  cboifit , ainfi  que  fon  procureur 
du  Roi  , parmi  les  officiers  de  cette  milice  Mar-' 
feiiiaîfe  , fburce  trop  connue,  Ôc  peut-être  agent  trop 
coupable  des  défordres  qu’il  doit  punir. 

Des  requêtes  en  récufation  font  présentées  contre 
de  tels  officiers  ; mais,  pour  juger  du  mérite  de  ces 
recufations , le  Prévôt  commet  quelques  juges  de  la 
fenechaufice  d’Aix  ôc  quelques  gradués  de  la  ville 
deMarfeille,  à fon  choix  ; ôc  c’elf  en  effet  avec  eux 
qu  il  déclare  ces  réeufarions  inadmiffibles  ôc  inju- 
rieufes  ; ainfi  fordonnance  de  1670  , qui  veut  qu’il 
foit  ftatué  fur  les  recufations  par  les  juges  du  préiî- 
dial  où  procède  le  prévôt  cette  ordonnance  efi  en- 
freinte une  fécondé  fois. 

Que li  vous  refiéebiffez  fur  l’époque  de  ce  jugement, 
fur  les  ci r confiances  qui  l’ont  précédé  ôc  fuivi , com- 
bien ne  devient  il  pas  encore  plus  odieux  ôc  plus 
coupable  ! Votre  décret  fur  la  procédure  criminelle  , 
efi:  du  8 Oélobre , le  jugement  du  Prévôt  eft  du 
27  •*  Ôc  le  ç Novembre  , vous  ordonnez  « qu’il  fera 
prqyifoirement  furfis  à l’exécution  de  tout  jugement 
en  dernier  r effort  ôc  arrêt  rendu  dans  la  forme  an- 
cienne par  quelque  tribunal  eu  Cour  de  jufiiee  que 
ce  foit , poftérieuremenc  à l’époque  où  le  décret  a piî 
parvenir  .à  chaque  tribunal.  » 

Vous  ne  i’avez  pas  oublié  ; le  non-enrégiflrement 
de  la  loi  dans  les  tribunaux  de  Provence  ; les  pour- 
fuites  qui  fe  continuaient  à Marfeilie  d’après  des 
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formes  profcrïtes  : telle  fut  Poccafon  de  votre  dc^ 
crèt  : 8c  il  était  donc  manileftement  conforme  à vos 
intentions  de  mettre  au  nombre  de  ces  jugemens  , 
dont  l’exécution  était  provifoirement  empêchée,  cette 
fentence  en  dernier  rclToit  , rendue  le  27  Octobre  , 
c’efc  à dire  , 15?  jours  après  le  décret  du  8 ; cVft-i-dire* 
après  un  tel  intervalle  de  tcms  que  la  non-réception 
ou  la  non-tranfcription  du  décret  ne  pouvaient  plus 
être  juflihées. 

Et  cependant,  non-feulement  le  furfis  ordonné  n’a 
pas  eu  lieu  , non-feulement  la  rccufaüon  n’a  pas  été 
jugée  une  fécondé  fois  ; mais  ces  mêmes  ofHciers  fe 
font  chitines  dans  leurs  fonctions  ; mais  ils  ont  pour- 
suivi le  cours  infatigable  de  leurs  réquiluions  , de 
leurs  informations,  de  leurs  décroîs  ; en  forte  que  toutes 
les  procédures  qu’ils  ont  entalfées , depuis  plus  de  trois 
mois  , ne  font  qu’une  violation  journalière  des  llatuts 
nationaux  , & qu’une  injure  fans- celle  renailfantc 

envers  le  peuple  Français , qui  a parlé  par  votre 
organe. 

Quand  le  Prévôt , continuent  toujours  les  aeeufa- 
teurs , quand  le  Prévôt  pourrait , contre  le  texte  précis 
8c  le  fens  connu  du  décret  , foutenir  que  ce  décrèc 
n’a  fufpcndu  que  l’exécution  des  jugemens  pofcérieurs 
à 1 enrégiitrement  de  la  loi  du  8 Oétobre , comment 
iultifiera-t-il  les  ordonnances  des  1 ç 8c  28  Novem- 
bre , rendues  depuis  ce  même  enrégilirement. 

Quel  fens  allez  fpécieux  prétcxtera-t-il  a ces  mots  , 
il  fera  poarfu.lv  i en  Ve  ta:  alu  fl  qu'il  appartient  , 
qu’il  11e  demeure  incontdtable  qu’il  a violé  la  pre- 
mière, la  plus  utiie  , la  plus  relpeétable  de  toutes 
les  difpolitions  de  la  loi;  celle  de  la  communication 
de  la  procédure  aux  accufés  ? 

Prétendra  t-il  , contre  l’univerfelle  opinion  des 
ju-rifconfultes , contre  le  flyle  ordinaire  du  Palais, 
contre  le  fens  naturel  8c  inviolable  des  mots  , qu’il 
n’a  voulu  , par  de  telles  ordonnances,  que  fufpendre  , 
8c  non  refufer  la  communication  demandée  ? Mais 
de  qui  donc  a-t-il  reçu  cette  faculté  de  fufpendre 


I effet  delà  loi*  À qui  donc  cette  faculté  peut-elle 
appartenir  qu’au  législateur  même?  Et  quoi  donc  a 
pu  Je  porter  à ufurper  cet  augufte  partage  de  la  Sou- 
veraineté y fî  ce  n eff  que  lui  8c  fesomeiers  fe  font 
tait  un  jeu  d’enfreindre  toutes  les  lois  ? 

En  effet , vous  avez  voulu  que  les  infbu&ions 
criminelles  fe  fi  (lent  Tous  les  regards  de  la  multitude  , 
^ |e  Prévôt  procède  aux  fiennes,  dans  un  fort  hé- 
rifle  de  bayonneites  ; 8c  il  Iaifie  à peine  quelques 
individus  pénétrer  dan  s la  chambre  ou  il  dent  fes 
audiences. 

Vous  avez  voulu  que  le  fecrèt  des  lettres  , cet 
afyle  facre  de  la  penfee  , but  inviolabîement  refpeéfé  £ 
& le  Prévôt  , pour  acquérir  lés  preuves  d un  délit 
imaginaire , fouille  fans  pudeur  dans  la  correfpon- 
. dun  mari  avec  fa  femme,  dans  ces  épanche- 

mens  de  lame  , que  lefceau  feu!  de  la  confiance  8c 
de  la  foi  conjugale  femblait  devoir  garantir  d’une 
telle  infulte. 

Vous  avez  voulu  , avec  toutes  les  lois  du  Royaume, 
que  les  malheureux  accufés  fulïcnt  traités  , dans  les 
priions , avec  les  égards  8c  la  juffice  que  la  pitié 
réclament  ; 8c  le  Prévôt  fait  tranfporter  , de  leur 
première  prifbn  , dans  les  cachots  d’une  for tereffe  en- 
tourée des  flots  de  la  mer  , trois  accufés  ; ceux-là 
même  qui  ont  été  l’occafiom  de  votre  décret  du  8 
Décembre  ; ceft  fur  leur  réquifirion  prétendil  ? Ah  { 
qu  i!  prouve  plutôt  qu  au  mépris  de  leurs  réclama- 
tions reiterees  y il  ne  les  y a pas  retenus  çonftam- 
ment  viétimes  des  traicemens  les  plus  cruels , 8c 
invifibîes  a leurs  Parens  , à leurs  Confeils. 

Enfin  , depuis  fon  arrivée  à Marfeille  , qu’a  fait 
îe  Prévôt  de  tout  ce  qui  lui  était  impafe  de  faire* 

8c  que  n a t*il  pas  fait  de  tout  ce  qui  lui  était  dé- 
fendu ? 

Son  premier  , fon  unique  devoir  était  d’agir  contre 
les  incendiaires  faifis  le  151  Août  j 8c  ces  accufés  ne 
font  point  encore  jugés. 

Cependant  les  décrets  pieu  vent  de  toutes  parts  * 


l’homme  public  eft  arraché  du  Confeil  de  îa  Cotisé 
mune  ; le  mari  , des  bras  de  fa  femme  expirante  ; 
tous  les  bans  Citoyens  font  ou  fugitifs  ou  prifon- 
niers  ; Marfeilîe  toute  entière  n’eft  plus  qu’un  vaflre 
théâtre  de  profcription.  Et  pourquoi  tant  de  terreur 
êc  de  vengeance  ? Pourquoi  ? Le  Prévôt  vous  rap- 
prendra lui  meme  , pourfuivem  toujours  feS  adver- 
Paires. 

La  formation  de  la  Milice  était  illégale  ôc  vi* 
cieufe  , & l’on  a écrit  qu’il  fallait  la  réformer. 

Le  Confeil  municipal  avait  été  conftiîué  fous  le 
régime  du  defpotifme,  8c  l’on  a dit  qu’il  ne  repré- 
sentait pas  la  commune. 

Des  impôts  injuftes  écrafent  le  Peuple , 8c  Ton  S 
prouvé  qu’ils  ne  profitaient  qu’à  leurs  percepteurs. 

Le  Parlement  8c  l’Intendant  ne  jouiraient  pas  de  la 
confiance  3c  de  l’efHme  publiques  y 8c  Ton  a demandé 
leur  fupprefiion. 

Des  Minières  emportaient  dans  leur  retraite  l’exe- 
cration  de  toute  la  France  , 8c  Marfeille  a répété 
l’anathême. 

Oui;  c’eil  pour  venger  les  vieilles  idoles,  que  le 
Prévôt  s’efl  dit  appelié  ; 8c  par  une  conféquence 
néceflaire  , il  a réputé  pour  injure  les  aéMons  y les 
difeours  , les  écrits  les  plus  excufables  , les  plus  itv- 
différens , ou  même  les  plus  dignes  d’éloges,  8c  les 
plus  conformes  au  généreux  efprit  qui  vous  anime. 

Âufii  eft-il  impofïibîe  de  réfléchir  fur  cette  étrange 
procédure  , 8c  fur  la  place  importante  quf  lui  fett 
de  théâtre  , fans  être  aufli-tôt  convaincu  , que  le 
Prévôt  a été  î'inflrrumeFit  aveugle  ou  éclairé  du  com- 
plot le  plus  dcteftable  , 8c  dont  îa  bafe  néceflaire 
devait  être  de  comprimer  8c  d’étouffer  le  patriotifme 
à Marféille.  Mais  à peine  les  aflemblées  , pour  îa 
formation  des  Corps  municipaux  , ont-elles  permis 
»ux  Marleillais  de  refpïrer  enfin  le  premier  air  de 
la  liberté , que  les  nobles  fentimens  qui  l’accompa- 
gnent ,fefôntmanifeflés,chezeux,  avec  plus  de  chaleur 
&:  d’énergie , 8c  que  des  fupplications  innombrables 
fe  font  élevées  vers  vous , pour  yous  demander  de 


ifhunarux.ne  du  P,us  relieur  de. 

r "^/e^e,  u"  ’ Moeurs , J’analyfc  extrêmement  ref- 
lence  des  graves  accufations  dirigées  comre  le  Pré- 
vôt-general de  MaiTeiÜe. 

Voici , maintenant , fes  'défenfes. 

rf'^î  ^ 11  ava*s  eu  a efîu)er  , vous  écrit- il  dans  fes 

r VS  u^aS  es  > que  des  imputations  ab- 

lurdcs  u d atroces  calomnies  y je  me  ferais  trouvé 
aüez  fort : de  ma  propre  e/lime  & de  Teftime  des 
gens  de  bien  ; 8c  les  traits  des  méchans  ne  feraient 
pas  meme  arrives  jufqua  moi, 
k jViai-  ? 

tnc  v, 

ipofer  la  loi  de  dévoiler  les  furprues  faites  à 
votre  julhce,  & de  prouver  que  mes  principes  ont 
ete  purs  , te  mes  actions  irréprochables. 

< iu°Ur  n faV nZ  \ 1,ürfclue  fe  tus  ’?‘PPeiié  » le  H Août , 
a Ivlar teille  ^ i înfubdrdinatïoh  avait  rompu  toutes 

Jes  digues  , 8c  le  défordre  était  à fon  comble.  Et 
quel  moyen  avais-je  alors  de  ramener  la  règle"  8c 
la  paix  , finoiv  de  fa’re  rendre  aux  autorités  légiti- 
mes la  cofilideration  qui  leur  était  due;  à ces  auto- 
. 1K;S  » > toutes  infuffifantes  8c  toutes  vicieufës 

qu  elles  étaient , exilaient  enfin  , & devaient  exi/Hr 
ju  qu  au  moment  , ou  vous  les  remplaceriez  par  de 
plus  lagcs  iniHturions.  Je  l’avouerai  ; mon  crime  a 
ete  de  n avoir  jamais  perdu  de  vue  ce  principe;  de 
lavoir  fans  celle  confidéré  comme  Punique  ifauyÿ- 
garde  dune  ville  immenfe  contre  Jes  fureurs  de 
1 anarchie  j de  m’être  enfin  lai  fie  fans  ceïïe  dominer 
par  lui  , dans  l’exercice  de  mes  moindres  fondions; 

8c  non  9 pour  le  dire  en  pallant , par  le  projet  trop 
véritablement  interne  d avoir  prétendu  faire  avorter 
la  Révolution  avec  quelques  décrets  lancés  contre 
quelques  particuliers  , o.bfçurs  même  à Marfeille. 

Ils  1 étaient  du  moins  3 avant  qu  ils  eullent  égaré 


le  peuple  , 8c  qu’ils  i’euiïenç  flatté  dans  fes  excès  , 
avant  qu’ils  euliènt  entrepris  d’éternifer  les  défordres  y 
en  dépouillant  mon  Tribunal  du  refped  oc  de. la 
confiance  qui  lui  étaient  dûs.  Et  pour  cela  , que 
n’ont-ils  pas  fai:  ? quelle  injuftice,  quelle  mauvaife 
foi  n’ont-ils  pas  cfe  mettre  dans  leurs  reproches  î 
Ils  m’ont  accufé , continue  le  Prévôt,  d’être  con- 
trevenu à i ordonnance  criminelle  , en  ne  me  faifant 
pas  affilier  dans  mes  jugemens  par  les  Officiers  du 
Rréfiiial  de-Marfeilfae,  dans  le  redore  duquel  j’inf- 
truifais  ; 8c  1 on  fait  que  j’éiais  autorité  , par  les 
Lettres-Patentes  de  1772,  à appellcr,  comme  je  l’ai 
fait , auprès  de  moi  , les  juges  d’Aix  , chef- lieu  de 
ma  rélîdence. 

Iis  m’ont  fait  un  crime  d’avoir  pris  dans  la  milice 
deux  de.  mes  officiers , que  y par  une  perfide  ce  té- 
méraire calomnie,  on  vous  a préfentés  comme  cou- 
pables , peut  être.  , de  l’afiafiinat  du  15 ; Août  ; 8c  il 
eft  prouvé  , non  - feulement , que  les  heurs  Eaget  oc 
Miollis  ne  touchèrent  aucune  arme  à feu  dans  cette 
journée  ; mais  » encore  qu’il  cft  phyfiquement  irnppfi* 
iible  que  ce  meurtre  ait  pu  être  commis  par  la  Garde 
citoyenne.  1 :•  ' •.  t ».  ....  .> 

Ils  ont  traité  de  première  infraéHon  a vos  décrets.* 
le  jugement  du  17  Géfcbre  , relatif  aux  récuGnons 
injurieufes  8c  inadmifiibles  , propofées  par  quelques 
accufés  ; 8c  il  eft  prouvé.* 

i°.  Que  vos  décrets  ne  changent  rien  fur  cette 
matière,  aux  formés  anciennes  que  j’ai  fcrupuleule- 
menc  fuivie’.  . . • 

20.  Qu ’euliiez-voùs  innové  à cet  égard,  je  ferais 
encore  irréprochable,  puifque  mon  jugement  eft  du 
27  Octobre  , de  que  je  n’ai  pu  enrcgillrer  îa  nou- 
velle loi  que  le  iS  Novembre. 

50.  Que  , de  quelques  fophifmes  qu’on  ait  taché 
d’obfcurcir  le  iens  du  décret  du  y Novembre  , il 
refte  toujours  comme  principe  inconteftable  , que 
l’effet  de  la  loi  ne  peut  commencer  dans  les  tribu- 
naux , que  du  moment  où  eHe  a pu  y être  connue 


? lé  y 

légalement  y c’eftàdire,  par  la  tranfcription  furies 
Hégiftres. 

4°.  Enfin,  que  le  fieur  Miolîis,  malgré  le  juge- 
ment du  27  O&obre  , a eu  la  délicatefle  de  fe  reçu- 
fer  lui-même,  & que  depuis  le  i Décembre,  il  n’a 
rempli  aucune  des  fonéhons  d’alleffeurs. 

Quant  aux  ordonnances  des  27  & 28  Décembre  9 
dont  on  a fait  tant  de  bruit , ma  j unification  ne  fera 
pas  moins  décifîve. 

Et  comment,  en  effet,  peut-on  m’accufer  d’avoir 
violé  vos  décrets  , moi  qui  les  ai  fi  publiquement 
honorés  * même  avant  de  les  avoir  reçus  ? 

Vous  favez  , avec  quel  empreflement , je  déferai 
le  3 1 Octobre , à la  demande  du  Confeil  municipal  , 
qui  fouhaitait  que  je  fufpendiffe  le  cours  de  mes 
inffrnéHofis  jufqu’au  moment  où  je  pourrais  le  dé<r 
terminer  d’après  les  formess  nouvelles. 

Qucîques  unes  de  ces  formes  , il  eff  vrai , appli- 
quées à l’affaire  de  Marfeille  , me  parurent  avoir 
d’extrêmes  inconvéniens. 

Le  p Novembre  , je  vous  fis  part  de  mes  doutes; 
éc  je  Vous  fuppliai  de  les  éclaircir,  j’attendais  votre: 
décifion  fuprême , lorfque  des  accufés  fe  préfentèrent 
en  foule  pour  avoir  des  copies  de  toutes  les  pièces; 
&c  cependant  la  procédure  était  à peine  commencée: 
Orne  grande  partie  des  accufés  n’avair  encore  , ni 
donné  fes  réponfes , ni  comparu.  Publier  l’inffruc- 
tion  dans  de  telles  circonftances  , c’était  manifefte- 
ment  faciliter  tous  les  moyens  de  rendre  illufoire 
la  procédure  elle-même.  C’était  fur-tout  aller  contre 
l’efprit  de  votre  décret , dont  l’article  2 ordonne 
fàgement  que  les  pièces  feront  communiquées  à l’ac- 
eufé , 24  heures  feulement  avant  fon  interrogatoire* 
Entraîné  par  ces  motifs  , je  ne  rejettai  point  la  de- 
mande des  accufés  -,  mais  je  leur  annonçai  qu’elle 
était  prématurée  , & je  me  fervis  pour  cela  de  la 
formule  confâcrée  dans  les  tribunaux  de  Provence  ; 
de  cette  formule  qui,  quoiqu’on  ait  pu  dire,  exclut 
toute  idée  de  déboute  ment , ôc  n’exprime  que  celle 
' d’une 


«Tune  flmple  fufpenlîon.  J’en  attelle  à mon  tour  les 
Jurifconfultcs  les  plus  éclairés,  les  principaux  Lieu- 
tenans-criminels  de  la  Province  : j’en  attelle  M.  d’An- 
dré , qui  m’a  rendu  le  témoignage,  en  plein  Confeii 
municipal , qu’ayant  confulté  les  juges  de  Toulon  , 
d’Aix  6c  de  Marfeille , ils  avaient  unanimement  ef- 
timé , non-feulement  que  je  n’avais  pas  erré  fur  le 
vrai  fens  de  la  formule  , mais  que  j’en  avais  fait  de 
plus  , une  prudente  & indifpenfable  application. 

Au  relie  , quel  garant  plus  certain  de  la  pureté 
de  mes  motifs  dans  cette  circonftance  particulière  , 
que  ma  profonde  vénération  dans  toutes  les  autres 
circonftances  pour  les  décrets  de  i’Alfemblée  Natio- 
nale , 6c  pour  l’efprit  qui  les  a infpirés. 

Toutes  les  formes  nouvelles  que  vous  avez  pref- 
crites  , je  les  ai  reîigieufement  iuivies. 

Même  cette  communication  de  procédure,  je  l’aî 
Fait  donner  dans  des  affaires  ifoîées , 6c  ou  elle  m’a 
paru  fans  inconvénient. 

Quoiqu’on  air  pu  fuppofer  , il  efl  prouvé  , par 
les  atteftacion»  des  Notables,  que  mes  audiences  onc 
une  publicité  fufîifante. 

Si  je  les  tiens  dans  une  forrerelfe  , c’elt  que  la 
sûreté  de  l’inftruâion  6c  des  pnfonniers  l’exige. 

C’eli:  pour  cela  que  M.  de  Caraman  n’a  pas  cru 
devoir  permettre  l’entrée  du  Fort  , à une  affluence* 
illimitée  de  fpeéiaceurs , 6c  la  prudence  de  ces  me- 
fures  ne  fera  que  trop  juftiâée,  lorfqu’on  faura  que 
des  mouvemens  féditieux  ont  éclaté  aux  pieds  même 
de  mon  Tribunal  ; que  le  projèt  a été  formé  de 
s’emparer  du  fort  Notre-Dame,  d’attaquer  celui  de 
St.  Jean  , de  délivrer  les  prifonniers , 6c  de  maf- 
facrer  les  troupes. 

J ai  refpeéle  le  Sceau  des  lettres;  6c  quand  celles 
de  Chompré  à fon  époufe  me  font  parvenues  , il 
était  pourfuivi  fous  un  décrèt  & dans  les  prifons. 

Je  prouve  que  c’ed  , fur  la  demande  de  M.  de 
Caraman,  6c  à la  réquilîtion  des  trois  accufés,que 
ceux-ci  ont  été  cranfporccs  au  Château  a’îf,  que  là 
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ils  ont  joui  de  toutes  les  facilites  , de  tous  les  fou- 

lagemens  compatibles  avec  leur  détention  ; Ôc  qu’ils 
ont  reçu  , chaque  jour  , leurs  parens  ôc  leurs  amis. 
Je' prouve  encore  que  cette  prétendue  belle  voiture , 
dont  on  vous  a parlé  avec  myftère  , conduirait  à 
Nice  un  affafîin  Piémontais  réclamé  par  le  Mini  {1ère 
public  de  cette  ville. 

A la  première  nouvelle  qu’un  de  mes  cavaliers  , 
dans  l’exercice  de  fes  fonctions,  n’avait  pas  eu  les 
égards  convenables  pour  l’une  des  afiemblées  de  dif- 
triéf , je  me  fuis  hâté  de  le  défavouer , ôc  d’annoncer 
fa  punition  _,*  ôc  depuis  cependant  mieux  infiruit  de 
tous  les  détails  , j’ai  reconnu  que  fa  conduite  était 
irréprochable. 

Enfin  , conclut  le  Prévôt:  daignez  comparer  ma 
conduite  avec  celle  de  mes  accufateurs  ; ÔC  je  me 
flate  que  vous  reconnaîtrez  d’un  côté,  la  juîlicc  ôç 
îa  modération  du  fincère  ami  de  l’ordre  ôc  des  lois  ; 
Sc  de  Pautre  , tous  les  excès  d’une  faéHon  féditieufe 
Ôc  redoutable.  C’efi:  par  ces  manœuvres  que  les  hon*. 
nêtes  citoyens  fe  font  vus  forcés  de  s’abftenir  des 
’affemblées  de  difiriét,  ôc  qu’aîors  des  éleéfeurs  ven- 
dus , faibles  ou  illitérés  , ont  élevé  à la  dignité 
d’Ofnciers  municipaux  , des  hommes  qui  font , ou 
pri fonciers  , ou  décrétés  de  prife- de-corps  , ou  fous 
le  joug  d’une  fentence  de  difeuffion  de  biens  ; des 
hommes,  en  un  mot,  de  la  claffe  la  plus  fufpeélc 
Ôc  la  plus  méfefiimés. 

Tels  font  les  principaux  chefs  fur  lefquels , le 
Prévôt  y a fondé  fa  juftifiçation. 

Votre  Comité  , Meilleurs  , après  s’être  ainfi  rendu 
compte  à lui-même  des  moyens  refpeétifs  des  parties 
intéreffées  , a cru  que  fon  premier  foin  devait  êtrè 
d’écarter  d’abord  tout  ce  qui  n’eft  que  fimplc  allé,- 
gation  déniée  par  les  uns,  aufîi-tôt  qu’avancée  par 
les  autres , ôc  enfuite  la  plupart  des  quefiions  inci- 
dentes dont  on  a furchargé  la  queftion  principale^ 
lefquelles , fous  le  point  de  vue  où  vous  defîrez  de 
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la  confldérer,  ne  doivent  avoir  que  peu  d’influence 
fur  votre  détermination. 

Il  nous  a femblé  , Meilleurs  , que  votre  décret 
du  8 Décembre  , nous  donnait  la  mefure  la  plus 
exacte  pour  circonfcrire  la  difcuillon  dans  Tes  limi- 
tes vraies  8c  naturelles. 

Devez-vous  ôter  la  procédure  de  la  main  du  Pré- 
vôt? Première  queftion. 

Si  vous  ôtez  la  procédure  des  mains  du  Prévôt, 
y a-t-il  lieu  de  le  renvoyer  devant  le  Châtelet?  Se- 
conde queftion. 

Or , c’eft  fingulicrment  fur  la  première  queftion 
qu’il  nous  a paru  y avoir  beaucoup  à élaguer. 

Ainfl,  nous  ne  vous  parlerons  pas,  pour  le  mo- 
ment 3 de  la  plainte  8c  de  1 inftru&ion , en  tant 
qu’elles  pouvaient  être  fpécialcmenr  dirigées  contre 
des  faits  antérieurs  à l’amniftie. 

Ainfl  nous  ne  rechercherons  pas  jufqu’à  quel 
point  le  Prévôt  s'eft  éloigné  de  l’ordonnance  de 
1670,  ou  conformé  aux  Lettres  - Patentes  de  1772, 
en  ne  fe  faifant  pas  nommer  fon  Aflefleur  , 8c  fon 
Procureur  du  Roi  , par  la  Sénéchaufléc  de  Mar- 
feille , 8c  en  fe  faifant  affifter  , dans  les  jugemens, 
par  quelques  Magiftrats  de  la  Sénéchauilce  d Aix  > 
concurremment  avec  des  Avocats  de  Marfeille. 

Ainfl  , nous  ne  travaillerons  pas  à déterminer  le 
vrai  fens  du  décret  du  f Novembre  , appliqué  au 
jugement  du  Prévôt  du  27  Oélobre  , fur  les  réeufla- 
tions  propofées  par  Rebecqui , Pafcai  & Granet. 

Nous  négligerons  , dis-je,  fans  peine  tous  cesobjèts, 
pour  nous  borner  à vous  fou  mettre  trois  considéra- 
tions majeures , qui  ont  fixé  notre  efprit  , &:  l’ont 
occupé  tout  entier.  L’une  relative  aux  ordonnances 
du  Prévôt  des  if  & 28  Novembre.  Les  deux  autres 
d'un  ordre  de  chofes  d'un  plus  haut  intérêt  encore  , 
8c  bien  autrement  importantes  que  quelques  vices 
de  lorme  , ou  quelques  erreurs  dans  l’application 
de  la  loi. 
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Et  d’abord  les  ordonnances  des  if  ôc  i8  Novem- 
bre , offrent-elles  une  contravention  à la  loi  du  8 
Octobre  ? 

Vous  vous  rappeliez  cette  ordonnance  ; il  fera 
pourfuivi  en  téiat , ainfi  qu'il  appartient . 

Or , dès  le  premier  pas , nous  fommes  arrêtés  par 
deux  opinions  contradictoires  fur  le  fens  de  la  for- 
mule. 

C’eff  un  refus  abfolu  feîon  les  uns;  félon  les  au* 
très , c’eft  une  pure  fufpenfion. 

Ne  craignez  pas  toutefois  , Mefîîeurs  , que  nous 
vous  proposons  de  faire  conffater  par  un  aCte  de 
notoriété  , quel  eft  le  fens  ufuel  de  cette  phrafe  dans 
les  tribunaux  de  Provence. 

Par  une  conféquence  de  la  règle  que  nous  nous 
fommes  preferite  , de  réduire  toutes  les  queffions  à 
leur  terme  le  plus  Ample  , nous  ne  voyons  aucun 
danger  à adopter  l’explication  propofée  par  le  Pré- 
vôt ; ôc  alors  nous  demandons  : le  Prévôt  a-t-il  pu 
de  lui-même  fufpendre  le  moment  de  la  communi- 
cation demandée  par  les  accufés  ? Sufpendre  cette 
communication,  n'était-ce  pas  la  même  choie  qu’ar- 
rêter l’effet  de  la  loi  ? Mais  arrêter  l’effet  de  la  loi 
dans  les  cas  qui  ne  font  pas  prévus  ôc  déterminés 
par  elle,  11’eit-ce  pas  en  effet,  en  principe  général, 
ou  la  détruire  ôc  la  violer,  ne  fût- ce  qu’en  y ap- 
portant des  exceptions  ; ce  qui  eff  le  droit  exclu/if 
du  législateur,  puifqu’il  ferait  abfurde  de  fuppofer , 
que  le  réfultat  d’une  volonté  générale  pût  être  mo- 
difié ou  fufpendu  , même  momentanément  par  une 
volonté  particulière. 

Le  Prévôt  a différé  une  communication  que  la 
loi  du  % OCfobre  lui  commandait  de  faire  , auiii- 
tôt  qu'elle  lui  ferait  demandée.  Il  a donc,  en  prin- 
cipe général,  violé  la  loi. 

Mais  il  obfetve:  je  venais  de  m’adreffer  à l’Affemblée 
Nationale  , je  me  flattais  qu’elle  m’accorderait  une 
exception  *,  cette  exception  était  vivement  follicitée , 
par  la  nature  flngulière  du  procès,  par  l’état  encore 
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trop  incomplet  de  la  procédure  , & par  le  danger 
d une  publicité  prématurée  qui  devait  faire  avorter 
tout  le  fuccès  de  Linftru&ion. 

D’abord,  il  était  douteux  que  rAiTembîée  Natio- 
nale fe  portât  â accorder  l'exception  ; mais  il  n’était 
pas  douteux  que  i’AiTembiée  Nationale  avait  pro- 
noncé une  loi  claire,  générale , impérative.  Certes, 
c’efl:  bien  , fur-tout  pour  les  matières  criminelles  , 
qu’il  doit  être  vrai  de  dire  que,  dans  le  doute,  la 
provifion  8c  le  bénéfice  de  la  loi  font  en  faveur 
de  l’accufe. 

z°.  Il  ne  fallait  peut  être  pas  un  grand  effort  de 
réflexion  , pour  prévoir  que  LAftemblée  Nationale 
fe  porterait  difficilement  a accorder  une  exception, 
qui  ne  ferait  pas  , quoiqu’on  ait  pu  dire  , particu- 
lière à la  procédure  du  Prévôt,  mais  générale  pour 
toutes  les  procédures  où  il  y a des  contumaces  à 
înftruire  ; 8c  il  ferait  alors  facile  de  démontrer  que 
le  premier  effet  d’une  telle  modification  , apportée 
à la  loi  , fî  fur-tout  elle  comprenait  la  partie  de  la 
procédure  relative  aux  accufés  comparans , ferait  de 
rendre  prefque  nul  tout  le  bienfait  de  la  publicité. 

Enfin  , il  efl  impoffible  de  le  taire.  Le  Prévôt 
a détruit  lui-même  tous  les  avantages  qu’il  pouvait 
efpcrer  , de  tirer  des  circonftances  où  il  a rendu  les 
deux  jugemens  dont  il  s’agit. 

Si , auffi-tôt  que  votre  jugement  du  8 Décembre, 
lui  eût  fait  connaître  votre  vœu  , il  s’ecait  hâté  de 
fe  concerter  avec  fon  Procureur  du  Roi , pour  ac- 
corder enfin  aux  accufcs  une  communication  juf- 
ques-là  vainement  foliieitée , il  nous  ferait  doux  de 
vous  expofer  une  telle  aélion  qui  effacerait  , fans 
doute  , un  moment  d’erreur  ; mais  , au  lieu  de 
s’honorer  par  cette  conduite  franche  8c  légale  , le 
Prévôt  s’cfl  obffiné  dans  fon  premier  deffein. 
Votre  volonté  a été  méprifée  , les  procédures  ont 
continué  à demeurer  fecrettes;  8c  il  ne  nous  a plus 
laiffé  que  le  chagrin  d’avoir  à vous  parler  d’un  juge 
prévaricateur. 
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La  fécondé  Considération  que  nous  avons  à vous 
ioumcttre  , appartieiM  aux  plus  fmpîes  notions  de 
la  morale , 8c  aux  premières  règles  de  la  juftice. 
Par  la  manière  indiicrecte  dont  le  Prévôt  a établi 
fes  defenfcs  , il  a rompu  tons  les  rapports  , qui 
doivent  ex i fier  entre  les  accufés  8c  leur  juge  j ces 
rapports  touchons  8c  fubiimesLde  défintéreifement  , 
d impartialité  , deftime  8c  de  confiance,  qui  conflit 
tuent  à la  fois  l’augufte  caractère  du  juge  , 8c  le 
patrimoine  de  l accufe.  Le  Prévôt  en  efl  convenu 
lui  -meme  •>  fes  procédures  notaient  pas  encore  pouf 
fées  au  degré  d’inflruélion  qui  leur  était  nécetîaire  ; 
êc  cependant  fes  préventions  ont  éclaté  dans  vingt 
endroits  de  fes  lettres  8c  de  fes  mémoires.  Par-tout 
il  vous  parle  de  criminels  , de  fédi  fieux  atteints  8c 
convaincus,  de  peines  inévitables  a infliger. 

99  Les  Leurs  Rebecqui  , Pafcâl  8c  Granet,  dit- il, 
» quelque  part,  n’avaient  eu  aucun  emploi  avant 
vt  les  troubles,  fi  ce  n’efl  celui  de  Commifîaires  du 
M peuple  , qui  leur  fut  donné  dans  des  afïembiées 
55  illicites  & féditieufes  , 8c  qu’une  cabale  menaçante 
» leur  a confirmé  dans  un  confeil  illégal . Il  n’efl 
» que  trop  vrai  , pourfuit  il  , qu’ils  ont  eu  cette 
« qnabté  , 8c  qu’ils  ont  agi  en  conféquence  aux 
» dépens  de  la  tranquillité  publique  8c  de  la  sûreté 
» des  citoyens. 

” Il  y a , dit-il  ailleurs,  des  charges  graves  contre 
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ompre  i 8c  il  ion  connaiflaît  la  moitié  de  ce 
» qie  j’en  connais  moi- même,  on  ne  s’intérefferaiî 
?>  pai  à lui.  >3 

Or  5 L.ppofons  maintenant  que  Pafcaî  ou  Chompré, 
amenés  devant  fon  tribunal , lui  tmilenr  ce  difeours. 

3>  Pourquoi  me  vois- je  traduit  ici,  8c  qu'y  a r- 
33  il  déformais  de  commun  entre  vous  8c  moi  ? J 
» quoi  bon  cet  appareil  8c  ce s formes  judicaires  ? 
s>  Vous,  mon  Juge!  dès  long  tems  vous  en  avez 
w abdiqué  les  fon  étions.  Vous  , mon  Juge  l eh  ! 
» vous  vous  êtes  fait  vous  même  mon  impitoyable 
» partie.  La  loi  examine  ^ la  loi  doute  encore  3 8s, 


déjà  vous  m’avez  dénoncé  comme  Coupable  î Peut- 
» il  me  relier  aujourd’hui  quelque  efpcrance  de  faire 
” pénétrer  mes  moyens  juflificatifs  dans  un  cœur  , 
” que  de  telles  préoccupations  ont  empoifonné  £ 
” comme  mon  délateur  , recevez  toute  ma  haine  ; 
» 8c  tous  mes  mépris  , comme  mon  juge. 

Nous  ignorons  ce  que  le  Prévôt  pourrait  répotr- 
dre  à ce  cufcours;  mais  il  nous  a paru  certain  que 
J’Aflembîée  Nationale  ne  permettra  pas  , qu’un  ac- 
cu fé  quelconque  puiffe  être  en  droit  de  faire  fubir 
un  tel  affront  à fon  juge  > & à la  juflice  un  tel 
fcandale. 

La  troifième  confédération  , de  foutes  la  plus  im- 
portante & la  plus  dccifivè,  fe  puife  dans  les  rap- 
ports qu’ont  maintenant  les  procédures  du  Prévôt  , 
avec  la  tranquillité  d’une  ville,  dont  le  vœu  éner- 
giquement 3c  légalement  exprimé  ne  peut  plus  laiffet 
aucun  doute. 

Vous  vous  rappeliez  que  des  le  28  Décembre,  les 
C'toyens  patriotes  de  Marfeille  vous  fupplièrent  de 
faire  exécuter  votre  décret  du  8 du  meme  mois. 

Bientôt  18  Corporations  nombreufes  , riches  de 
puiflfarftes  s’emprefTerent  de  fou  fer  ire  à cetre  adrefle. 

Enfin  26  Dîflridls  fur  28  , aflembîés  pour  les  élec- 
tions Municipales  , vous  ont  préfenté  les  réclamations 
les  plus  vives  contre  le  tribunal  du  Prévôt,  qu’ils 
vous  ont  peint  comme  un  fléau  défolateur  , dont  ils 
demandaient  que  vous  purgeafiiez  leur  Patrie. 

Mais  que  ces  pétitions  , toutes  puiflantes  qu’elles 
font,  paraiflent  faibles  auprès  des  évènemens  dont 
Marfeille  vient  d etré  le  théâtre! 

Ceux  que  le  Peuple  a honorés  des  fondions 
nicipaîes , ce  font  les  parens  ou  les  amis  des  Citoyens 
qu’il  appelle  les  victimes  de  la  tyrannie  du  Prévôt; 
ce  font  plufîeurs  de  c es  vidâmes  elles- mêmes;  8c  la 
garde  bourgeoife  , cette  fource  ou  ce  prétexte  de 
tant  de  difeordes  ôe  de  malheurs , s’ell  vu  forcée  de 


donner  fa  denaiffion.  Çieatôt  Marfeille  a pris  une 
face  nouvelle, 

Hien  de  plus  touchant  que  le  récit  de  ce  quis’eft 
j?alie  le  9 du  mois  dernier  , jour  de  1 inflaîlation  <5e 
du  ferment  des  Municipaux.  Ils  fe  font  avancés  au 
milieu  de  leurs  frères*  fans  autre  garde  8c  fans  autre 
cortège  que  ie  feotiment  de  1 ordre  8c  de  la  décence 
augufte,  qui  rcmpIifTait  tous  les  cœurs;  «Scieur  ferment 
a été  recueilli  par  le  refpeéî; , famour  8c  la  confiance 
cie  quatre  vingt  mille  Citoyens.  Cependant  l’amer- 
tume de  la  douleur  cfi  venue  altérer  les  premiers  jours 
de  la  hberte.  En  contemplant  ceux  qu’il  venait  d’in-^ 
vefhr  de  les  pouvoirs  , le  peuple  a apperçu  quelques 
lieges  vacans  ; Sc  il  s efl  refiouvenu  que  ceux  qu*il 
a nommes  pour  les  occuper  , gémiffent  maintenant 
dans  les  prifons,  ou  loin  de  leur  patrie  , fous  l’a- 
natheme  d un  decret  odieux.  Déjà  même  les  fènti- 
mens  des  Marfeiiîais , a cet  égard  , ont  éclaté  d’une 
maniéré  qui  nous  alarmerait , fi  nous  n’étions  con- 
vaincus que  leur  refpeét  pour  i’Âfîémblce  Nationale* 
dont  Îjs  attendent  une  décifion  , aura  plus  d’empire 
encore  fur  leur  ame  que  leur  amour  pour  leurs  nou- 
veaux  Magiftrats.  Ceux-ci  vous  ont  fait  part,  le  iz 
du  mois  dernier,  d’une  AdrefTe  au  nom  de  la  Corn- 
mune  , où  dérechef  ils  réclament  ',  non  feulement 
1 execution  fi  ardemment  défirée  de  votre  décret  du  8, 
décembre , mais  de  plus  la  liberté  prompte  Sc  entière 
de  leurs  Collègues  détenus  dans  les  fers  du  pouvoir 
prévôtaî.  r 

Depuis  le  11  février  jufqu’à  ce  jour  , d’autres 
grands  évènemaus  fe  font  fuceédés  ; mais  le  moment 
n’e.fi:  pas  encore  venu  de  vous  les  expofer. 

Ici  feulement , nous  ceiTerons  de  vous  entretenir  de 
la  partie  du  décret  du  8 Décembre,  qui  dépouille 
le  Prévôt  de  fon  attribution  ; il  ferait  déformais  fu- 
perflu  d infifler  fur  cet  objet  ; 8c  il  nous  femble  dé- 
montré que  , pour  fa  contravention  à la  loi , pour 
les  préoccupations  inçonfidérées  qu’il  n’a  pu  refréner  , 
& P^r  ie  bonheur  de  la  fureté  de  la  ville  de  Mar- 


fèiîîe  , ce  juge  devait  defcendre  de  fon  tribunal.  Mais 
ce  premier  refuhat  fait  naître  auflî-tôr  une difficulté 
confidérable  ; 6c  avant  de  vous  l’expofer  , ii  ell  une 
difbnétion  néceliaire  à établir.  ; j 

On  doit  diflinguer  deux  parties  dans  les  proce- 
dures du  Prévôt. 

La  première  concerne  les  incendiaires  prs  en 
flagrant  délit  le  19  Août;  6c  à cet  egard,  nu. le  diffi- 
culté.  Ces  malheureux  doivent  être  renvoyés  devant 
Ja  Sénéchauflee  de  Marfeille  pour  y fubir  leur  juge- 
ment. 

L’autre  partie  de  linftrudtion  embrafle  la  multi- 
tude des  Citoyens  décrétés  depuis  le  19  Août. 

Or  , c’cfl  de  cette  fécondé  partie  de  la  procedure 
que  la  Municipalité  6c  le  Peuple  demandent , a grands 
cris,  la  caflation  ; ils  follicitent  1 élargiflement  des 
Accufés  qui  en  font  1 objèt  ; 6c  il  eft  vrai  de  dire  que 
rien  n’aura  été  fait  encore  pour  le  bonheur  des 
M arfeillais  9 tant  que  cette  procédure  ne  fera  pas 
anéantie. 

Et  d abord  , s’il  eft  vrai  que  les  peines  ne  foient 
inflituées  que  pour  punir  les  délits  qui  ont  bielle  1 or- 
dre focial  , où  trouverez  vous  des  délits  ? ou  oferez- 
vous  appliquer  des  peines  ? quand  une  fociete  toute 
entière  , quand  un  concert  de  cent  mille  Citoyens 
n abfout  pas  feulement , mais  décerne  des  emplois  oc 
des  triomphes  ! 

Devant  qui  renverrez  yous  les  Accufés  ? ce  ne  fera 
pas  devant  un  autre  Prévôt , donr  les  Marfeilîais  ne 
voudraient  point , 6c  dont  bientôt  vous  ne  voudrez 
plus  vous-même.  Sera-ce  devant  la  Sénechauflee  de 
Marfeille?  Mais  rappeliez-vous  que  la  prefque  tota- 
lité  des  Municipaux  fe  trouve  dans  le  nombre  des 
Accufés;  6c  ne  fera  ce  pas  la  chofe  du  monde  Lt  plus 
extraordinaire  , que  de  traduire  en  inflance  crimi- 
nelle tout  un  Confeil  Municipal  , 6c  cent  Acculés 
devant  les  juges  de  leur  Communauté.  Les  renverrez- 
vous  devant  un  autre  tribunal  de  Provence  ? Mais 
daignez  réfléchir  s’il  ne  ferait  pas  mille  fois  plus 
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ei1C°re  dlenlevcr  d’u»e  ville  immenfe  Ces 
A'dminifhareurs , & de  tranfporter  toute  cette  co- 
lonie d Accufes  & de  témoins  devant  un  tribunal 
etranger  ? 

Il  eft  manifeileque  le  Prévôt,  par  l’extéhfîon  dé- 
f‘ ,,IrC  Hu.‘1  a donnée  a Ces  pourfuites  , lés  a rendues 
milles  & interminables  ; car  décréter,  ou  intéreffer 
dans  des  decrets  la  moitié  d'un  grand  peuple  , c’eft 
le  plus  sur  moyen,  ou  pour  qu’aucun  Accufé  ne 
tou  puni  , ou  pour  opérer  des  convul/îons  terribles 
& déchirantes  ; mais  cet  élargilTement , mais  cette 
caflation  , s ils  paraiffent  mdifpénfables  , qui  les  pro- 
noncera ? Les  demanderez- vous  au  pouvoir  exécutif! 
car  nous  ne  pouvons  même  pas  fûppofer  que  voüs 

veuidtez  garder  pardeVers  vous  une  femblable  attri- 
pation. 

Mais  , comment  concilierez  - vous  avec  le 
lalutaire  principe  de  i 'indépendance  des  / pouvoirs  , 
cette  démarché  inconüdérée , «5c  qui,  fous  quelque 
point  de  vue  qu’on  l’envifageât  , tendrait  , ou  à 
compromettre  votre  dignité  , ou  à gêner  la  liberté 
du  Monarque.  I.a  feule  influence  que  les  puilfances 
législative  Si  exécutrice  , puilfent  être  jalôufes  de 
conferver  1 une  fur  l’autre  , c’eft  celle  qui  réfulte  de 
1 accord  ues  principes  & de  l’intimité  des  fentimens. 
auppolons  neanmoins  qu’il  fût  poffible  encore  de  rendre 

V”  tCr,,  <ïui  réunît  à-Ia-fo>s  ce  aue  les  habiràrtS  de 
Marfeibe  peuvent  délirer  de  votre  folücitude  , & 
etperer  de  l’amour  & de  la  juftice  du  Roi , & ce 
que  le  Roi  lui-même  a droit  d’attendre  de  votre  con- 
nance  en  la  perfonne.,  Sc  de  vôtre  refpeéfc  pour  fà 
prérogative  ; dans  ce  cas  même  , comment  réufîirez- 
vous  à concilier  ce  decret  avec  la  révérité  de  vos 
principes  ? De  ce$  principes  qui  vous  ont  G fagement 
portes  a proferire  , fans  retour  , ces  évocations  arbi- 
traires j tedement  diffamées  par  les  etcèè  du  defpo- 
tifme,  que  meme  , fous  un  gouvernement  libre  3 elles 
fouilleraient,  en  quelçpte  forte,  les  opérations  les 
jrttis  équitables.  L 


Moeurs  , en  agitant  avec  intérêt , en  confidérant 
fous  toutes  les  faces  la  demande  de  îa  Commune 
Marfeilîaife  » en  ce  qui  touche  l’élargi  (Ternent  des 
piuformiers  & la  cafFation  de  la  procédure^,  votre 
Cornue  s’eft  de  plus  en  plus  convaincu  , qu’aufti-tôt 
que  l’on  cherche  à s’écarter  de  la  règle  , Ion  ne 
rencontre  plus  qu’incertitude  & péril.  L’unique  de- 
voir de  l’À  Semblée  Nationale  , dans  cette  circonl- 
tance  , comme  dans  toute  autre , c’eft  de  î aider  fuivre  » 
à la  juftice  for»  cours  accoutumé.  La  juftice  a donne 
des  fers  , c’eft  à la  juftice  à les  ôter,  & la  juftice 
les  ôtera  •,  mais  comme  inconteftalftement  taire  pro- 
noncer les  juges  des  lieux  , offre  beaucoup  moins 
d’inconvéniens  8c  de  dangers,  que  de  renvoyer  devant 
un  tout  autre  tribunal  , nous  avons  eftimé  que  voire 
décret  du  8 Décembre  devrait  être  confirmé  dans 
cette  difpofition.  Et  ce  fera  l’objet  du  premier  ar- 
ticle du  décret  dont  nous  vous  donnerons  la  lecture  , 
après  que  nous  vous  aurons  fournis  quelques  té  flexions 
fur  la  fécondé  partie  de  notre  travail.  C’eft,  vous 
ne  l’avez  pas  oublié  , la  queftion  de  favoir  , s’il  y 
a lieu  de  renvoyer  le  Prévôt  général  de  Provence  , 
devant  le  châtelet  de  Paris. 

Ce  ferait  peut-être  le  moment  de 'développer  ici 9 
avec  quelque  étendue  , ce  qu  il  convient  d enrendre 
par  crime  de  Jèzè-Nâtion  , ou  de  ièze-Majefte?  car 
ces  deux  termes  vont  être  fynonimes  dans  notre 
diéHonnaire  National,  comme  ils  l’étaient  dans  la, 
langue  des  Républiques  anciennes  : ce  ferait  peut- 
être  l’occafion  d’aftigner  nettement  les  caraéfereS 
propres  à ce  genre  de  délit  5 & d’établir  les  motifs 
de  crédibilité  indifpenfables,  pour  en  fonder  la  dé- 
nonciation. 

Mais  , fî  les  bornes  du  tems  nous  interdifent  de 
nous  livrer  à cet  examen  , il  appartient  du  moins  a 
notre  travail , d’obferver  que  c’eft  un  vice  commun 
à toutes  nos  légiftations  modernes , que  , pour  les 
délits  les  plus  atroces  , les  plus  obfcurs , ou  prefqud 
les  plus  chimériques,  c’eft*à«dire  , pour  les  délits  les 
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plus  douteux  , on  foir  fat is fait  des  coniedûres  ôc 
des  preuves  les  plus  légères  ôc  les  plus  équivoques, 
en  forte  qu  on  pourrait  croire  que  la  loi  & les  juges 
ont  moins  animés  de  l’intérêt  de  chercher  la  vérité 
que  U/  ciir  de  trouver  un  crime  Ôc  des  coupables, 
t-eae  vente  eft  fur-tout  fenfible  iorfqubn  l’applique 
a ces  crimes  que  dms  les  codes  du  defpotifme  nio- 
erne,  il  a plu  de  nommer  crimes  de  lèze-Majeflé  ,• 
dans  ces  codes  qui  ont  fait  de  ce  délit,  celui  de  tous 
onrnies  auxquels  nul  délit  ne  pouvait  être 
impute  . jw  n excepte  pas  les  lois  Anglaifes  ; elles 
© rent , a cet  égard  , un  mélange  inconcevable  de 
tyrannie  ôc  d'abfurdité. 

Sans  doute  qu’il  appartient  à l’AiTemblée  Natio- 
nale dépurer  cette  grande,  cette  première  partie  de 
notre  droit  criminel  ; & elle  n'entreprendra  point 
cette  tache  , fans  s etre  impofee  à elle  même  , pour 
rcgic  immuable  , cette  maxime  /impie  d’un  auteur 
3 ? on  négligé  beaucoup  aujourd’hui  ; mais  dont  en* 
quo«qu  on  en  pui/ie  dire,  ôc  malgré  quelques 
erreurs , la  gloire  appartient  à la  France  , ôc  le  génie 
3 tous  les  Peuples  : « c’e/l  a/Tez  , dit  Montefquieu 
oiic  e crime  de  Icze-Maje/le  foit  vague  , pour  que 
le  gouvernement  dégénère  en  defpotifme.  » Ce  qui 
n eft  pas  vrai  feulement,  ii  vous  confidérez  ce  qui 
commue  1?  matière  & la  nature  de  ce  délit , mais 
encore  les  formes  qui  en  accompagnent  la  dénoncia- 
tion : car  , fi  l’interet  de  la  fociété  e/l  que  les  crimes 
iOient  punis  , fon^  premier  intérêt,  fon  vœu  le  plus 
. rA  Çeft  3Lte  f innocence  ne  fois  pas  inutilement 
anquiétée.  Combien  ces  vérités  deviennent  encore 
plus  frappantes  , lorfqu  il  s’agit  des  dénonciations 
laites  pat  la  puiiïance  légi/lative  ; ce/l-à-dire,  au  nom 
au  Peuple  lui-même.  Cependant  , il  e/l  des  cri/es 
terribles  , où  l’entière  fubver/Ion  des  états  ferait  le 
fruit  de  la  Senteur  ôc  de  la  prudence  des  formes  or- 
dinaires , ôc  ou  il  elt  befbin.de  mefures  vigoureufes 
Sc  implacables  qui  ramènent  violemment  les  efprirs 
* l’ordre  ôc  fous  le  joug  de  la  volonté  générale» 
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Mais,  au  milieu  même  du  iilence  des  lois  ordinaires  9 
une  loi  doit  encore  fe  faire  entendre,  8c  diriger  toutes 
les  démarches  de  la  puiffance  légiflative , en  tant 
qu’accufatrice  de  délits  qui  ont  blelfé  la  majefté  du 
Peuple.  C’eft  que  le  plus  sûr  moyen  d’anéantir  tout- 
à la-fois  cette  majefté  même  , la  dignité  du  Corps 
légiftatif,  8c  le  grand  effet  moral  & politique  , qui 
doit  toujours  réfuker  des  accufations  nationales  , ferait 
de  les  prodiguer  avec  une  mefure  inconlidérée , 8c 
de  les  nafarder  avec  allez  peu  d’examen  , pour  que 
les  faits  dont  elles  font  l’objet  , ne  méritent  pas 
d’attirer  la  vengeance  de  la  loi. 

Il  nous  importe  donc.  Messieurs  , de  rechercher 
foigneufement  Ci  nous  n’aurions  peint  à nous  garder 
de  quelques-uns  de  ces  écueils  dans  l’affaire  du  Prévôt 
général  de  Marfeilîe. 

Or  , de  quoi  l’accufe-t-on  ? 

Nous  penfons  avoir  prouvé  qu’il  a violé  le  décret 
du  8 Décembre  dernier  , 8c  1 on  prétend  de  plus  , 
gu  il  ne  s’eft  pas  fournis  aux  formes  pteferites  par 
1 ordonnance  criminelle.  Mais  il  nous  a fembié  que 
la  ftmple  infraction  du  Magîftrat  aux  lois  , vue  en 
elle-même  8c  indépendamment  de  toutes  circonstance* 
extérieures,  pourrait  foi  mer  une  prévarication  extrê- 
mement repréhenfibîe  , fans  être  pour  cela  marquée 
du  fceau  du  crime  de  Îèze-Nation. 

Pour  que  l'infraction  du  juge  prenne  ce  caractère, 
il  faut  qu’il  foit  prouvé  par  les  circonftances , que 
fin fradfion  a été  commife  en  haine  de  la  Conftitu- 
rion  , de  la  liberté  publique  , des  droits  8c  du  faîut 
du  Peuple. 

La  prévarication  du  Prévôt  eft-elle  entourée  de 
circonftances  qu’on  puilfe  ranger  dans  cette  clalfe? 

Ou  vous  a dépeint  fa  procédure  comme  un  fyf- 
terne  de  conjuration  contre  le  parti  Populaire  au  on 
voulait  écrafer  *,  8c  l’on  s’eft  borné  enfuire  à Vous 
faire  prefTentir  que  ce  premier  foccès  tendait  à fa- 
vori fer  des  projets  encore  plus  funeftes. 

Mais  , ce  n’eft  pas  une  opinion  fondée  fur  descon- 
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conjectures  que  vous  attendez  de  votre  Comité  ; vou$ 
exigez  de  lui  des  bafes  certaines  ; 8c  voici  les  baies 
y\*1  croit  pouvoir  pofer. 

Il  paraît  évident  que  la  Milice,  qui  vient  de  fe 
demettre , a etc  la  fource  des  troubles  qui  ont  dé- 
lolé  Marfeille  depuis  la  dernière  amniftie. 

Il  parait  évident  de  plus,  que  lorganifation  de 
cette  Milice  , anterieure  à la  révolution  , était  très- 
vicieufe  car  il  effc  prouvé  que  le  chevalier  de  Da- 
mas , qui  en  était  chef,  M.  de  Caraman  8c  deux 
Marfeillais  décrétés  depuis,  eurent,  au  moisd’Aout, 
quelques  conférences  , dont  l’obièt  était  de  ramener 
la  çon/Utution  & le  régime  de  la  garde  Citoyenne 
actuelle  fur  les  principes  adoptes  par  l AJJetn  b le  e 
Nationale.  Ce  font  les  termes  de  cette  proclamation 
imprimée  par  1 ordre  du  Commandant,  dont  nous 
avons  déjà  parlé. 

11^  paraît  encore  évident  que  cette  Milice  , ouvrage 
de  1 ancien  Confeil  Municipal , & foutenue  par  lui  M 
ne  réunifiait  pas  les  fuffrages  de  la  majeure  partie 
des  Citoyens.  Car  , a peine  venaient-ils  d’énoncer  le 
premier  vœu  de  la  liberté , que  déjà  cette  garde 
bourgeoile  avait  difparu. 

Enfin  , au  moment  ou  quelques  particuliers  , ja- 
loux de  voir  leur  pays  prendre  fa  part  dans  la  riche 
conquête  que  la  France  venait  de  faire  fur  le  defpo- 
tifme  , 8c  peut-être  , fi  l’on  veut , emportés  au-delà 
du  but  par  une  ardeur  bien  moins  digne  de  blâme 
que  d’exeufe,  excitaient  leurs  Concitoyens  à fe  re- 
làifir  de  quelques-uns  de  leurs  droits  aliénés  entre  les 
mains  de  leur  Municipalité  i alors  , difons-ftous  ^ 
Marfeille  éprouva  1 infortune  de  quelques  autres 
grandes  villes  du  Royaume.  Des  fcélérats  vinrent 
fouiller  d*e  leurs  brigandages  cette  généré ufe  effervef- 
cence  du  Patriotifme. 

La  première  faute  du  Prévôt  a été  de  n’avoir  rien 
fu  diftingùer  dans  ces  evenemens  , 8c  d’en  avoir  mé- 
connu les  cauies  8c  les  effets.  Il  eft  vrai  de  dire 
cependant , que  c’efi:  beaucoup  moins  fon  crime  , que 
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le  crime  de  ceux  qui  l'environnerent  pour  le  trom- 
per , 8c  qui , moins  jaloux  d une  autorité  mourante, 
auraient  dû  l’engager  à ne  pas  confondre  les  erreurs 
delà  liberté  avec  les  fureurs  du  crime.  On  l’inftrui- 
iit  à p en  fer  le  contraire  ; 8c  c’ell  en  partant  de  ce 
faux  principe  qu’il  s’elt  vu  entraîné  , comme  malgré 
lui,  dans  les  conséquences  les  plus  déplorables. 

C’ell  pour  cela  peut-être  que  la  plainte  du  16 
Août , offre  deux  fingularités  frappantes. 

Mais,  avant  de  pourfuivre  , c’cfl  le  moment  d’ob- 
ferver  qu  il  eft  une  faute  que  le  Prévôt  ne  partage 
avec  per  forme  , 3c  dont  rien  ne  peut  l’abfou  dre  *,  c’eft 
d’avoir  choilî  fon  a fie  [leur  3c  fon  Procureur  du  Roi, 
parmi  les  officiers  de  cette  milice,  dont  il  venait 
venger  l’injure,*  de  cette  milice  qu’il  conaaiiTait 
bien  pour  avoir  été  , à tort  ou  avec  ra'fbn  , la  caufè 
de  tous  les  troubles  : 3c  d’ailleurs,  eût  - il  été  mani- 
felfement  démontré  qu’elle  n’avait  cefle  d’êrre  l’in- 
nocente viétime  des  plus  aftreufes  perfécunons,  le 
Prévôt  devait  encore  fe  reüouvenir  que  de  tous  les 
fpeétacles  , le  plus  odieux  3c  le  plus  révoltant  , aux 
yeux  impaffibles  de  la  jufdce , c’ed:  de  voir  un 
offenfé  quelconque  pourfuivre  , au  nom  de  la  loi  , 
la  réparation  des  torts  qu’il  a foufferts  , 3c  infliger 
lui  '•même  la  peine. 

Maintenant,  voici  l^s  deux  fnguîaritcs  de  la  plainte 
■du  16  Août. 

i°.  Bien  que  rendue  à l’occafîon  des  malheurs  du 
19  , 8c  qu’elle  entre  dans  les  détails  des  principaux 
évènemens  qui  affligèrent  cette  journée  , elle  ne  parle  , 
en  aucune  forte  , de  cet  allaffinac  du  brigadier , qui 
devint  le  iîgfial  univerfel  de  tous  les  detordres , 3c 
que  les  Accufés  vous  ont  préfenté  comme  étant  le 
forfait  de  la  Milice. 

20.  Bien  qu’elle  ne  porte  pas  exprelTément  fur  des 
faits  antérieurs  à l’anmiffie,  on  y établit  néanmoins 
comme  indifpenfable , de  remonter  à l’origine  des 
premiers  troubles  , d’en  faifir  l’enchuînement  3c  toutes 
ks  branches;  8c  cefyfteme  d’infecuéboa  fe  trouv&fur- 


tout  clairement  développé  dans  l'addition  à la  plainte , 
en  date  du  7 Octobre  , addition  dont  au  refte  le 
Prévôt  n'a  envoyé  encore  qu'un  extrait  informe. 

Cependant , il  était  facile  de  prévoir  que  Je  juge 
de  Marfeilie , avec  un  tel  but  en  vue,  allait  fe  per- 
dre dans  un  océan  fans  rivage. 

Déjà  nous  vous  avons  offert  quelques  obferva- 
tions  à cet  égard  ; il  nous  fuffit  d'ajouter  que  tous 
les  mouvemens  multipliés  , qui  fe  font  fuccédés  à 
Marfeilie , depuis  le  mois  de  Mars  dernier , au  fujêt 
des  impôts  , de  l’Intendant  , du  Parlement  , de  la 
Milice  , du  Confeil  municipal  , ôc  même  au  fujêt 
de  la  révolution  , devaient  concourir  à l’échaffau- 
dage  de  cette  énorme  inftruétion  , en  forte  qu’il  était 
bien  démontré  qu’à  peine  pourrait-elle  être  ébauchée, 
que  déjà  votre  fouffle  régénérateur  aurait  diflîpé 
toutes  les  inftitutions  vicieufes  qu’elle  était  deftinée 
à venger. 

Ce  qui  était  encore  inévitable , 8c  certes  le  plus 
fâcheux  , c’eft  qu’une  procédure  conduite  dans  un 
tel  efprit , ne  pouvait  manquer  de  frapper  fur  des 
objets  , non- feulement  indifférens  ou  excufables  9 
irais  dignes  d’eftime  ôc  de  reconnai (Tance. 

Nous  aurions  à établir  ici  qu’elle  eft  la  nature 
des  chefs  d’accufation  , qui  ont  fervi  de  bafe  aux 
pourfuites  prévôtalcs  , 8c  jufqu’à  quel  point  ils  favo- 
rifent  ou  combattent  la  liberté  ôc  les  principes  cons- 
titutionnels. 

Que  , fi  le  peu  de  renfeignemens  qui  nous  ont 
été  tranfmis  à ce  fujêt  , ne  nous  permet  pas  de 
remplir  pleinement  votre  attente,  il  eft  poflible  peut- 
être  d’éclairer  encore  votre  juftice  , même  d’après 
un  très-petit  nombre  de  déportions  ifolées  , infor- 
mes ôc  extraites  par  le  juge  lui -même  du  corps 
entier  d’une  procédure  , où  il  exifte  cent  accufés  y 
ôc  plus  de  fept  cent  témoins. 

Mais  , avant  de  nous  livrer  à cette  analyfe , il 
ne  fera  peut-être  pas  hors  de  propos  cfobferver  , 
que  c'eft  en  effet  une  inconteftable  vérité , que 

' l'Affemblée 
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l’AtTemblce  Nationale  n'a  pas  le  droit  d’entrer  chn^ 
l’examen  d’une  procédure  pour  l’improuver,  ou  l'in- 
valider, pour  condamner*  ou  pour  abfoudre  Je  juge 
par  qui  elle  a été  inlèruire;  mais  ce  ferait  une  grande 
erreur  , mais  ce  ferait  un  étrange  renverfement  de 
toutes  les  idées , de  prétendre  que  le  corps  législatif 
ne  peut  pas  préliminairement  rechercher,  fi  les  infrac- 
tions à la  loi  qu’on  fuppofe  exifter  dans  une  pro- 
cédure quelconque  , y exi fient  en  effet  ; 8c  fi  leur 
nature  eii  telle  , qu’intérellant  la  liberté  publique  , 
les  droits  du  peuple  , les  principes  confiitutionnels^ 
elles  doivent , à ce  titré,  provoquer  la  dénonciation 
nationale. 

Outre  la  plainte  du  i G Août,  8c  l’extrait  dé  l’ad- 
dition à la  plainte  du  7 Oéiobre , dont  nous  avons 
parlé  , le  Prévôt  de  Provence  a envoyé  un  extrait 
de  la  plainte  an  fujèt  des  événemens  du  8 Décembre! 
il  a envoyé  de  plus  cinq  extraits  détachés  des  infor- 
mations J 8c  ces  extraits  ne  contiennent  que  vinge 
déportions  .*  nous  avons  encore  un  extrait  de  l’in- 
terrogatoire du  nommé  Savournin  , 8c  des  extraits 
des  lettres  du  feur  Chompré  à fon  époufe  ; c’efl  à 
quoi  fe  réduifent  toutes  les  pièces  delà  procédure, 
qui  fe  trouvent  entre  nos  mains;  8c  voici  les  obfer* 
varions  qu’elles  nous  ont  fournies. 

Des  vingt  déportions  , deux  iont  dirigées  contre 
le  chevalier  de  Rrancas  , quatre  contre  le  même 
particulier,  8c  les  (leurs  Lejourdan , Moffy,  Granet^ 
Rebecqui , Barbaroux  8c  les  autres;  dix  contre  le 
fleur  Chompré  , une  contre  Savournin  , 8c  les  trois 
autres  font  relatives  à Faiîaflîoat  du  15)  Août.  Ces 
trois  dernières  , avec  quelques  autres  pièces  , cjui  y, 
font  annexées  , tendent  à prouver  qu’il  eft  impoli-* 
ble  que  le  meurtre  du  Brigadier  ait  pu  être  Je  crime 
de  la  milice;  mais  ce  fait  devient  étranger  à la  quef» 
lion  qui  nous  occupe;  8c  c’eft  uniquement  pour  fa*» 
tisfaire  à la  juftice  8c  à la  vérité  que  nous  avons 
mentionné  Pexiftence  de  ces  pièces  juflificatives. 
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Les  deux  premiers  témoins  dépofent  que  îe  che- 
valier de  Brancas  a , dans  plulieurs  circonflances 
montré  une  tête  exaltee  , qu  il  a ttaite^  d illégaux 
3a  M lice  8c  le  Confeil-municipal  ; qu’il  s’cft  fait  une 


an- 


idée  exagérée  des  droits  du  peuple  , 8c  qu’il  a 
nonce  le  projèt  de  l'éclairer  fur  fcs  vrais  intérêts  , 
8c  de  le  porter  à quelques  foulevemens;  mais  aucun 
de  ces  témoins  ne  dépofe  que  tel  jour  8c  à telle 
heure  , le  chevalier  de  Brancas  y ait  excité  quelques 

foulevemens.  ~ 

Trois  autres  témoins  rendent  compte  de  J ailem- 
blése  du  23  Juillet,  & dépotent  que  les  accufés  nom- 
bés  ci-deifus , firent  diverfes  motions  contre  le  féjour 
des  Troupes  dans  la  ville , contre  le  Parlement  d’Aix, 
contre  les  ennemis  de  la  révolution , contre  l’Inten- 
dant y ÔCC » ^ 

Un  autre  témoin  dépofe  que  s étant  abitenu  , pen- 
dant quelque  terris  du  Confeil  des  trois  ordres , parce 
qu’il  le  trouvait  tumultueux  8c  illégal  > il  s’était 
cependant  rendu  un  jour  à une  de  fes  feances  , 8c 
qu’il  y avait  entendu  les  fieurs  Lejourdan,  Barbaroux 
8c  Blanc-Giily  , parlant  avec  feu  fur  les  divers  objets 
que  nous  venons  de  vous  expqfer. 

* Un  autre  témoin  dépofe  d’un  fait  , qui  tend  a 
prouver  que  Savournin  avait  un  moyen  tout  prêt 
d’ameuter1  le  peuple,  quand  il  le  jugerait  convena- 
bles 8c  cependant  ce  même  témoin  dépofe  que,  dans 
la  journée" du  19,  ce  particulier  fe  donna  beaucoup 
de  mouvemens  pour  ramener  le  calme,  8c  qu’il  aida 
lui-même  à arrêter  , 8c  à lier  les  brigands,  qui  dé- 
valuaient la  maifon  du  fieur  Lafleche , Echevin. 
L’extrait  de  l’interrogatoire  de  ce  même  Savournin, 
ne  prouve  autre  chofe , fi  non  qu’il  penfait  que  les 
malheurs  du  19  Août,  avaient  été  une  fuite  de  la 
haine  de  l’ancienne  miiice  contre  la  nouvelle. 

La  plainte  du  Procureur  du  Roi  du  12  Décembre 
eft:  relative  aux  événemens  du  8 , favoir  à 1 attrou- 
pement de  cette  partie  de  la  jeunefie  , qui  avait  ar- 
boré le  pouf  8c  les  aigrettes , qui  demandait  que 


deux  particuliers  fulTent  aggrégés  au  Corps  des  offi- 
ciers de  la  milice  , & contre  laquelle  les  Echevins 
firent  publier  la  loi  martiale.  Il  paraît  que  c’eft  par 
une  fuite  des  événemens  de  cetre  journée  , que  le 
fieur  Chompré  a été  décrété.  Or  , voici  fur  quoi 
portent  les  dix  depofitions  qui  le  concernent. 

Elles  établirent  que  le  8 ou  le  9 Décembre,  le 
fieur  Chompré,  dans  un  des  cafés  de  la  ville,  s’était 
répandu  en  difcours  violens  contre  l'ancien  Garde 
cîes  Sceaux  , 8c  contre  un  Miniftre  aujourd’hui  en 
place;  qu’il  s’était  élevé  contre  1 illégalité  des  pro- 
cédures du  Prévôt  , contre  les  pouvoirs  du  Com- 
mandant, qu  il  foutenait  être  entièrement  fubordonné 
à Tautorifé,  8c  même  aux  caprices  du  peupLe;  contre 
le  fc jour  des  Froupes  onéreux  a la  ville , & qui  etaic , 
félon  lui , Punique  fource  des  defordres.  Il  ajouta 
qu’il  defirait  les  voir  repartir  pour  voir  renaître  le 
bonheur  , & qu’au  furpius  ce  n’était  point  ceux  qui 
parlaient  ainfi  qui  étaient  les  faéfieux  ; mais  fort 
bien  ceux  qui  les  traitaient  de  tels.  .Il  avoua , enfin, 
qu’il  avait  contribué  aux  mouvemens  du  mois  de 
Mars  dernier;  qu’il  regretait  beaucoup  l’ancienne 
Garde  citoyenne;  & comme  quelqu’un  lui  demanda 
s’il  ne  fallait  pas  arborer  le  pouf  patriotique  , il 
répondit  à certe  demande  par  un  ligne  d approbation. 

Dans  quelques  unes  des  lettres  à fa  femme  , il 
s’explique  avec  liberté  fur  M.  de  Csraman  , dont 
il  prétend  avoir  de  jufles  fujèts  de  fe  plaindre.  Dans 
d’autres  , il  parle  avec  non-moins  d’aigreur  des  an- 
ciens Minières  8c  des  ennemis  du  Roi  8c  de  l’Af- 
femblée  Nationale;  il  vante  la  révolution  , fes  prin- 
cipes 8c  f*s  effets.  Il  témoigne  combien  il  foubaite 
de  contribuer  à les  naiuralifer  dans  fa  patrie  ; 8c 
l’efpérance  qu’il  a , que  fes  concitoyens  reconnaî- 
traient fes  fervices  par  quelques  emplois  honorables. 

Tel  eft , Meilleurs  , le  fommaire  très-exad:  de  ces 
différentes  pièces;  8c  voici  les  réflexions  qu’elles  ont 
fait  naître. 

En  rappellant  s d’abord-,  qu’elles  ont  toutes  été 
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, nous  obfervonâ 
que  des  fragmens 
informes  , que  des  extraits  parte  in  qua  , & qui , a 
ce  titre  , ne  fcmblent  pas  revêtus  de  ce  cara&ère 
d’authenticité  indifpenfabîe  pour  éclairer  une  déter- 
mination .definitive. 

Nols  ignorons,  Ton  ne  peut  même  fa  voir,  fi  les 
accufés  n Ont  pas  de  juftes  motifs  pour  reprocher 
les  témoins  entendus  j & ce  n’efi:  peut-  être  pas  une 
chofe  tout- à- fait  indigne  de  remarque,  que  les  trois 
qui  ont  dépofé  fur  1 Aifemblée  du  2$  Juillet,  étaient 
eux- mêmes  du  nombre  des  24  Commifiaires  charges 
d en  rédiger  les  délibérations  ; que  l’un  d’eux  avoue 
avoir  figné  , fans  qu’on  eut  voulu  lui  permettre 
d’expofer  les  modifications  qu’il  jugeait  convenables  ; 
mais  qu’il  fe  promit  bien  de  déclarer  , dans  un  tems 
plus  paifible  , quels  étaient  fes  véritables  principes* 
Le  fécond  fait  entendre  qu’il  ne  fut  pas  davis  de 
la  demande  du  renvoi  des  Troupes , parce  que  cette 
demande  déplairait  à M.  de  Caraman. 

Le  troifième  , enfin  , après  avoir  dit  qu  il  avait 
vu  à la  tribune  pîufieurs  des  accufes  nommés  ei- 
de {fus , obferve,  qu  ils  avaient  des  motions  écrites  , 
& longuement  dites  ,*  ce  qui  ne  prouve  pas  un  homme 
fans  projet  ambitieux . 

Il  eft  deux  autres  remarques  beaucoup  plus  efien- 
tielles. 

i°.  Les  quatre  feules  dépolirions  , qui  inculpent 
les  fieurs  Rebecqui  , Pafcal  ôc  les  autres  accufés  , 
portent  entièrement  fur  des  faits  anterieurs  a 1 amniftie 
du  mois  d’Août  j & aucune  des  autres  dépolirions 
ne  charge  ces  accufés  pour  des  faits  poftérieurs  à 
cette  même  amniftie.  Or,  il  efï  évident  que  le  juge 
de  Màrfeilîe  eft  tombé  ici  dans  une  grande  erreur, 
& la  démonstration  s’en  puife  dans  les  lettres  d’amnif- 
tie  elles-mêmes , dont  il  cherche  à fe  prévaloir.  Voici 
la  difpofition  de  ces  lettres.  Faijons  défenfes  à ceux^ 
compris  dans  la  préfente  amniftie  de  récidiver  , a 
peine  dêtre  déchus  du  bienfait  d'icelle,  & pour  fui’- 


envoyées  par  le  Prévôt  general 
qu’elles  ne  font , pour  la  plupart 


vis  , tant  fur  les  anciens  > que  fur  les  nouveaux 
délits . 

Quel  eifb  l’efprir  de  cette  claufe?  c’eil:  manifefte- 
ment  que  , pour  qu’il  y ait  à pourfuivre  fur  les 
anciens  délits  , il  faut  qu’il  y ait  eu  récidive  *,  8c 
qiie  poftérieurement  aux  lettres  de  grâces  , ceux  qui 
ont  joui  de  leur  bienfait , fe  (oient  rendus  coupa- 
bles de  nouveaux  délits,  en  force  que  l’efprit  de 
cette  claufe  n’eft  pas  8c  ne  peut  pas  être,  de  defeen- 
dre  des  anciens  délits  aux  nouveaux  ; mais  au  con- 
traire de  remonter  des  nouveaux  délits  aux  anciens. 
Cependant  , les  charges  envoyées  par  le  Prévôt  , 
toutes  relatives  à des  faits  antérieurs  aux  lettres  de 
grâce  , ne  tendent  à prouver  , en  aucune  forte,  qu’il 
ait  eu  récidive  depuis  cette  époque  de  la  part  des 
(leurs  Rebecquy  , Pafcal  8c  des  aurres  \ le  Prévôt 
nous  force  donc  de  conclure,  maigre  nous,  qu’il  a 
purement  8c  (împlement  informé  fur  dis  faits  anté- 
rieurs à l’amniftie. 

i°.  Des  quatre  dépolirions  dont  il  s’agit  , trois 
font  defbnées  à faire  confidérer  comme  illégale  8c 
féditieufe  l’alfemblée  du  23  Juillet  , 8c  les  diverfes 
proportions  qui  y furent  faites  comme  des  délits. 
Mais  qui  peut  avoir  oublié  la  fécouffe  profonde 
que  toutes  les  parties  de  l’Empire  éprouvaient  alors  ? 
qui  ne  fait  pas  que  les  villes  & les  moindres  com- 
munautés s’aüemblèrent , 8c  pour  prendre  les  armes* 
8c  pour  fe  donner  des  adminiftrateurs  de  leur  choix, 
8c  pour  maudire  les  ennemis  publics  ? 8c  quand  on 
voit  enfuite  plus  de  60c o Marfeillais  fe  réunir  pour 
mêler  leur  anathème  univerfel  , pour  en  frapper 
fur-  tout  un  tribunal  8c  un  Intendant  qu’ils  regar- 
daient comme  leurs  oppreffeurs  , pour  demander  la 
refonte  d’une  milice  e (limée  inconflitutionneile;  cha- 
cun ne  fe  demande-t-il  pas  avec  furprife,  où  donc 
cft  leur  crime?  Qui  peut  même  s’empêcher  de  don- 
ner des  éloges  à des  citoyens  , en  les  voyant  fou- 
mettre  leurs  projets  d’arrêtés  à l’examen  8c  à î a 
difeufiion  duConfeil  des  trois  Ordres,  qui  tint  bien* 
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tôt  à honneur  de  les  reconnaître  & de  les  foul- 
crire  ? Mais  , quoi  ! l’une  des  déposions  prouve 
au'il  a été  informe  contre  ce  meme  v.onUiUe  trois 
Ordres  : contre  cc  Confeil , nomme  par  la  conta  ace 
Je  toutes  les  clalfe  de  citoyens  ; contre  ce  Confr.l, 
qui  dans  les  circonftances  difficiles , avait  toujours 
été  appelle  avec  fuccès  au  fecours  de  la  chofe  pu- 
blique ; & que  le  Commandant  de  la  Ffov,n^  » * 
la  première  nouvelle  des  troubles  de  Ju  lier,  s était 

empreffé  des  réintégrer  dans  tes Chompre , 
Quant  au  Chév.  de  Brancas  & au  ^ur  Chom^^, 

après  avoir  obfervé  que  la  a.e  es  > en 

rVipnr  îe  oremier  eft  inconnue  , & que  1*  1 
juae  d’après  les  détails  du  récit , ils  femb  ent  devom 
êt?e  antérieurs  à l’amniftie  j nous  avouon  q 
“i  ' o eu  de  l’exaltation  dans  les  idées  de 
Lt  a c.Ifé  a.nlî  que  dans  quelques  uns  des  propos 

attribués  au  fieur  ^hompré;  mais  nous  avons  porte 

fur  ces  propos  & fur  ces  dtfcours  le  meme  j g- 

q"«  r..P,«l,™  i»P™“  , /TrS? leP"o i 
Prévôt,  comme  des  preuves  de  délit.  U ‘ 

hre  il  en  eft  d’extrêmement  recommandables  pa 
leur  civifme  & leur  modération  ; q«lqu« 
il  eft  vrai , ne  font  pas  empreints  ou  rn-rn  “ 
tère  de  fagelTe.  Mais  il  nous  a paru 

îè  Je  de  la  liberté  , & fur-tout  dans  ces  prem.e  s 
mornens  d’ivrcftè  d’un  peuple  à P^ne  échappé  a la 
fervitude.  Enfin  il  eft  impoiîiole  de  le  dtffimuler  , 
quiconque  voudra  juger  la  conduite  du  Prévôt  d’apres 
les  renfeignemens  dépotés  entre  nos  mains , fera  force 
de  reconnaître  que  1 influence  de  la  procedure  n a 
pu  qu’être  funefte  à Marfeille  ; puifque  fon  effet 
inévitable  était  de  gêner  l’cfprit  public , &c  de  pro- 
voquer des  perfécutions  injuftes  & tyranniques. 

Si  d*  un  autre  côté  , nous  cherchons  à nous  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  foutenu  le  Prévôt  , du- 
rant le  cours  de  cette  fingulière  procédure ,.  & Font 
un cment  aveuglé  qu’il  n’a  pas  pu  réfléchir,  quç 
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chaque  pas  le  précipitait  dans  des  erreurs  de  plus 
en  plus  fun  elles  ; ne  pourrait-on  pas  voir  en  lui  un 
homme  complètement  en  arrière  des  idées  a&uclles, 
qui  ne  fe  doute  pas  même  qu’il  ait  exiflé  en  France 
une  révolution  , moins  encore  9 que  ce^te  révo- 
lution a dû  produire  ôc  exçufer  quelque  chaleur 
dans  les  efprits  , ôc  quelques  opinions  exaltées. 

Un  homme  qui  , plein  de  refpeèfc  pour  1 ancien 
-fyflême  , dont  il  devait  être  ? par  état  , Pun  des 
plus  dociles  fauteuis  , s’ell  obftiné  par  habitude  , 
ôc  a prétendu  fou  tenir  encore  ce  vieux  cdtiice  , 
alors- même  qu  il  n’en  reliait  plus  que  des  décombres* 

Un  homme  digne  d’eflime  d’égards  , comme 
iîmple  particulier  , mais  qui  9 comme  Magiftrat  , a 
etc  trompé  par  des  préjuges  invétérés  , par  ton  peu 
de  ccnnaiflancc  dans  la  théorie  ôc  dans  la  pratique 
judiciaire  , ôc  par  les  confeils  des  perfonnagCs  qui 
l’ont  entouré.  On  doit  mettre  fur-tout  à la  tete  de 
ces  dangereux  conieiîs  , cct  Avocat  , lieutenant  de 
la  milice  , qifii  avait  nommé  Procureur  du  Roi. 
Vous  vous  rappeliez  les  concluions  miles  par  le 
heur  Laget  aux  Requêtes  des  accufés  des  17  ôc  19 
Novembre;  ôc  peut-on  douter  qu’un  tel  Procureur 
du  Roi  n’ait  eu  la  plus  grande  influence  fur  les 
déterminerions  du  Juge  ? 

Un  homme  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces 
jnfènfés  plus  dignes  de  pitié  que  de  vengeance  , 
luttant  feuls  contre  une  grande  Nation  , ôc  s'ima- 
ginant qu’ils  feront  reculer  le  cours  invincible  de 
fes  dr (binées  , mais  qui  ne  s’efl  dirigé  que  d’après 
les  idées  de  l’ancien  (yflême  ôc  de  l’ancienne  police. 
Vous  avez  tous  été  frappés  de  i’cfpèce  de  bonne  foi 
naïve  qui  refpire  à cet  égard  dans  fes  mémoires 
juftihcatifs  ; ôc  tout  ce  qu’on  peut  dire  de  plus  fort 
en  fa  faveur  , c’efl  qu’un  homme  uniquement  poulie 
par  de  pervers  deffeins  , aurait  mis  plus  d’art  dans 
fes  défenfes. 

Nous  examinerons  bientôt  jufqu’à  quel  point  ces 
confîdérations  doivent  influer  fur  le  renvoi  , ou  le 
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non*  renvoi  des  ordonnances  du  Prévôt  au  Châtelet* 
niais  certainemement  le  point  de  favoir  s’il  faut  1q 
dépouiller  de  fe s procédures  n’efl  plus  une  queflion. 

Et  qui  de  nous  pourrait  douter  qu’un  Juge  pré- 
férai , qui  meme  par  ignorance  , a violé  la  loi  la 
plus  chère  à l’humanité;  qui,  dans  Tes  défenfes  contre 
les  propres  accufés  , a exhalé  la  paffion  de  dénon- 
ciateur , qui  a jerté  dans  le  même  cachot  l’artifan 
du  crime  , &c  l’ami  de  la  révolution;  qui  de  nous, 
dis- je,  pourrait  douter  un  feul  inilant  qu’un  tel  juge 
ne  peut  plus  exercer,  fans  fcandale  ôc  fans  v péril  , 
fon  redoutable  miniftèrc  ? 

Qui  de  nous  pourrait  douter  que  , vouloir  main- 
tenir un  tribunal  diffamé  par  de.fi  défaftreufes  opé- 
rations , ne  fut  mettre  ceux  qui  le  compofent  fous 
le  joujg  de  la  fureur  populaire  , 8ç  ouvrir  la  porte 
aux  plus  terribles  événemens? 

Et  comment  nous  difpenfer  de  vous  rappeller  ici, 
Meilleurs  , qu’une  autre  procédure  du  même  juge, 
dont  un  de  nos  collègues  eft  prêt  à vous  rendre 
compte,  vous  a été  dénoncée  , qu’elle  intérefle  une 
irombreufe  partie  d’une  grande  Commune,  qu’il  s’agit 
de  favoir  ii  les  actions  les  plus  louables  , les  plus 

fénéreufe  n’ont  pas  été  indignement  calomniées.  Si 
on  n’a  pas  fait  violence  à la  liberté  des  affemblées 
du  peuple  , & fi  des  a&es  de  tyrannie  ne  font  pas 
venus  couronner  ces  prévarications  ? 

Mais  , en  regardant  comme  prouvé  par  les  pièces 
qui  vous  font  fournifes , que  le  Prévôt  doit  defcen- 
dre  fans  retour  de  fon  Tribunal  , nous  en  étions  à 
examiner  s’il  faut,  outre  èela,  renvoyer  au  Châtelet 
les  ordonnances  , par  leiqueîles  le  Prévôt  a refufé 
de  donner  communication  de  la  procedure,  lorfque 
des  faits  très  récens  font  parvenus  à notre  connaif- 
fance  ; & il  nous  refie  à vous  en  rendre  compte  en 
peu  de  mots. 

Le  io  Février  , les  Officiers  municipaux  de  Mar- 
feille  ordonnèrent  qu’iî  ferait  fait  une  vifite  dans 
|es  forts  3^  Jeap  Sc  dç  Sç.  Nicolas , par  des 


. . , (40. 

Chirurgiens  & Médecins,  qui  rendraient  compte  au 

confeil  de  l’état  , où  ils  auraient  trouvé  les  prifon- 
niers.  Aux  termes  du  rapport  arrêré  le  if,  ils  furent 
trouvés  dans  un  état  déplorable  , Sc  victimes , pour 
la  plupart  , de  tous  les  maux  qu’engendre  la  misère 
Sc  l’abandon.  Le  i y , les  Officiers  municipaux  firent 
lignifier  au  Procureur  du  Roi  du  fiège  prévôtal  9 
qu’il  eût  à faire  transférer  incefîamment  à l’Hôtel- 
Dieu  quelques  prifonniers  dont  la  maladie  , d’après 
le  rapport  , exigeait  cette  translation  , Sc  à faire 
traiter  aux  détenus  cnfuite  des  décrets  décernés  fur 
fa  plainte  , avec  les  égards  que  l’humanité  Sc  la  loi 
prefcrivent. 

Le  18  , le  4e  DiftriCt  , Sc  à fon  exemple  , la 
majeure  partie  des  autres , prirent  un  arrêté  qui  ren- 
fermaient des  difpofîtions  de  deux  efpèces. 

Par  les  premières , après  avoir  accumulé  tous  leurs 
chers  d’accufation  contre  le  Prévôt  Sc  fes  officiers  , 
ils  les  dénoncent  au  Confeil  de  la  Commune  Sc  à 
l’Affemblée  Nationale.  Par  les  fécondés  , ils  char- 
gent le  confeil  de  la  Commune  de  notifier  au  Prévôt 
le  vœu  des  diftriéts , pour  que  les  prifonniers  déte- 
nus Sc  qui  font  Officiers  municipaux  ou  Notables, 
foient  élargis  provifoirement  fous  le  cautionnement 
de  la  Commune  , Sc  rendus  à leurs  fondrions  ; le 
requérant  de  prendre  ce  vœu  en  confédération. 

» En  cas  de  refus  , lui  faire  injonction  de  faire 
» transférer  les  Prifonniers  aux  prifons  royales  , 
» feul  lieu  où  ils  doivent  Sc  puiffent  être  fous  la 
» fauve- garde  de  la  loi  , le  déclarant,  au  nom  de 
» la  Nation  , de  la  loi  Sc  du  Roi  , refponfable  des 

perfonnes  defdits  Prifonniers  jufqu’à  leur  transîa- 
» tion  , l’interpellant  en  outre  de  délivrer  à la  Mu- 
JJ  nicipalité  une  copie  de  la  procédure  certifiée  par 
« fon  Greffier  *,  Sc  cependant  de  déclarer  s’il  n’eft 
33  pas  vrai  que  la  plainte  de  fon  Procureur  du  Roi, 
3>  porte  contre  quatre  délibérations  du  confeil  des 
33  trois  Ordres.  >>  La  Commune  remplit  ce  premier 
vœu  des  DiftriCts  5 en  le  faifant  notifier  le  9 
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au  Prévôt  par  nx  de  fes  membres  ; le  juge  déclarâ 
qu’il  n’avait  d’autre  réponfe  à leur  faire  , fi-iion 
qu’il  ne  recevrait  d'ordres  que  de  î’Afïemblée  Na- 
tionale Sc  de  Mgr.  le  Garde  des  Sceaux. 

Le  meme  jour  , la  Commune  remplit  le  fécond 
vœu  des  Diftriéls , en  vous  adrellant  une  dénoncia- 
tion à laquelle  nous  reviendrons  dans  un  inftant. 
Cependant  la  démarche  de  la  Commune  donne  lieu 
ou  fournit  le  prétexte  d’un  requifitoire  du  Procureur 
du  Roi  ; & le  20  3 il  intervient  une  fente» ce  du 
Prévôt  conçue  en  ces  termes  : « Ordonnons  que  très- 
« exprefles  inhibitions  8c  défenfes  feront  faites  à 
» tous  Corps  , Communautés  8c  à tous  particuliers 
J»  quelconques  , de  quelque  qualité  qu’ils  foient  , 
33  de  s’immifeer  à l’avenir  direéfement  5 ni  indirec- 
33  te  ment  , dans  la  connaiilance  des  matières  qui 
3>  nous  font  excluüvement  attribuées  , 8c  de  faire 
33  aucun  a éfe  attentatoire  aux  fondions  dévolues  à 
33  notre  jurifdiélion  » ainfî  qu’à  fes  droits , privilèges 
33  8c  prérogatives  , à peine  d être  pourfuivi  extraor- 
ù dinairement  comme  perturbateur  du  repos  public> 
33  8c  d'être  informé  fur  le  délit , de  notre  autorité  , 
33  8c  que  la  fufdite  réquifmon  8c  notre  préfente  or- 
33  donnance  feront  imprimées  & affichées  par- tout 
33  où  befoin  fera  , pour  que  perfonne  n’en  ignore, 

Le  zi  , la  prefque  totalité  des  Diftriéts  ayant  eu 
connaiflance  de  cette  ordonnance,  fe  hâta  de  pren- 
dre des  arrêtés  que  confirma  bientôt  le  confeil  de 
la  Commune  , apres  avoir  appellé  1 Imprimeur  , 8c 
l’avoir  fortuné  de  communiquer  un  exemplaire  de 
l’ordonnance. 

Les  difpoiitions  fondamentales  de  cet  arrêté  des 
Diftriéfo  8c  de  la  Commune  établirent  , que  le  ré- 
quifîroire  8c  î ordonnance  font  injurieux  au  confeil, 
attentatoires  à {es  droits  , féditieux  8c  deftruclifs  de 
la  liberté;  que  défenfes  font  faites  au  Prévôt  8c  ï 
fon  Procureur  du  Roi  , de  bleffer  îa  liberté  d aucun 
citoyen,  jufqu’à  l’émiffioti  du  décret  de  i Aflemblee 
Nationale  fur  l’affaire  de  Marfeiile  , 8c  que  l’affiche 
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de  l’ordonnance  fera  empcchée  par  tous  les  moyens 
que  pourra  fuggérer  1 amour  de  1 ordre.  A 

Le  Juge  de  Marfeiile  , en  vous  adrellan?  lui- meme 
quelques-unes  des  pièces  que  nous  venons  de  men- 
tionner, vous  repréfente  à ion  tour  , les  oiHci ers- Mu- 
nicipaux ? comme  les  ennemis  de  la  pa’x  publique  , 
dont  ils  affe&ent  de  fe  déclarer  les  protefe'urs  , tandis 
qu’ils  mettent  tout  en  œuvre  pour  fouîever  le  peu  oie 
èsc  î’excirer  à fbrvir  aveuglement  les  vengeances  privées 
de  quelques-uns  d entr'eux.  Nul  frein  , dit-il  , ne 
les  arrête  ; nulle  autorité  me  leur  en  impofe  j nul  c. 
violence  ne  leur  coûte  ; un  feul  foin  les  occupe  ■>  £ 
de  dégrader , c’eil  d anéantir  fon  tribunal  , ccfl  d at- 
tirer °fur  fa  tête  Se  fur  ceux  qu’il  nomm e /es  adhé- 
rant , toutes  les  fureurs  d’un  peuple  égaré  1 Toutefois 
il  n’eft:  rien  qu’il  ne  facrife  , Se  meme  aux  dépens 
de  fon  autorité  outragée,  pour  maintenir  cette  pajx 
fi  précieufe;  Se  par  une  fuite  de  ces  principes,  qu  il 
a cru  devoir  arrêter  i’afnche  de  îa  publication  de  fon 
ordonnance  du  20.  Inutiles  précautions  , les  excès  font 
devenus  fi  terribles  ; de  les  complots  fi  menaçant  qu  il 
a été  contraint  le  z $ de  former  fon  tribunal  , de  de 

fufpendre  fes  fondions.  r 

Quoiqu’il  en  f oi t , il  nous  a paru  , Meilleurs  , 
que  ces  nouvelles  lumières  pouvaient  contriouer  à 
éclaircir  nos  doutes  , Se  à nous  donner  les  moyens 
d’afleoir  notre  opinion  fur  la  fécondé  partie  ae  notre 
travail. 

Nous  avons  cru  d’abord  que  c’était  moins  le  mo- 
ment de  rechercher  fi  les  dillricts  Se  la  commune 
avaient  excédé  leurs  pouvoirs  dans  les  divers  aéles 
cités  tout  à- l'heure  , que  d’établir  pofitivement  fi  ces 
aéfos  peuvent  être  confidercs  comme  le  relui tat  au 
vœu  général  des  citoyens.  Le  Prévôt  a , vous  le 
favez  , attribué  la  formation  du  nouveau  Corps  mu- 
nicipal , Se  toutes  les  délibérations  qui^  ont  été  fuc- 
ceilivement  prifes  par  les  diftrids  , a 1 afcendalit 
d’une  cabale  publiante  <Sc  redoutable;  mais  h ce  n eu. 
pas  dans  la  prefque  totalité  des  dillrids  que  réüde 
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I cxprcmon  de  la  volonté  des  Marleillaîs , qu’on  nous 

apprenne  ou  fe  trouve  l’exprefîion  de  cette  volonté  } 
Mais,  fi,  hors  de  l’afiemblée  des  difiriéfo  , nul  vœu 
ne  contrarie  leurs  vœux  : bien  plus,  fiiefilence,  ou 
fî  la  voix  d’un  grand  Peuple  les  confacre  Sc  les  ratifie, 
Sc  fi  pourtant  cela  ne  forme  pas  encore  la  volonté  de 
tous,  qu’on  nous  apprenne  quelle  règle  fûre  Sc  legale 
peut  refier  déformais  aux  hommes  pour  connaître  cette 
volonté  fanss’expofèr  à des  incertitudes  infurmontables 
Sc  aux  plus  abfur des  inconfcquences } L’on  ne  peut 
donc  nier  que  le  vœu  uniforme  des  difiriéts  repréfente 
le  vœu  de  la  majorité  des  Citoyens  de  Marfeille  : or 
qu  expofent-ils  l que  demandent-ils  ? 

Ils  expofent  que  de  grands  abus  Sc  de  grandes  er- 
reurs ont  fait  d’une  procédure  prévôtale  une  calamité 
publique;  qu’un  Tribunal  a trahi  toutes  les  loix , fous 
le  pretexte  de  Ls  venger  : que  des  plaintes  dirigées  par 
la  calomnie  , font  confacrées  par  des  décrets  que  diète 
la  prévention  , Sc  que  la  vengeance  exécute.  Qu’à 
Marfeille  c’efi  le  premier  des  crimes  d avoir  réclamé 
les  droits  de  l’homme  , d’avoir  défendu  la  caufe  du 
Peuple  , Sc  de  s’être  montré  l’ennemi  des  abus  Sc  l’ami 
de  la  révolution  ; que  c’efi  fous  le  voile  coupable  des 
plus  profondes  ténèbres  , qu’on  n’a  cefie  d’ourdir  ce 
tifiu  d iniquités  ; qu’au  moment  ou  tous  les  Citoyens 
redemandaient , à grands  cris  , leurs  en  fans  , leurs 
amis  , leurs  Magiftrats , on  les  retient  encore  plongés, 
Sc  a derrû  mourans  dans  les  tombeaux  d’une  Citadelle; 
Sc  qu’enfin  , pourfuivent-ils  , tant  de  maux  Sc  d’ou- 
trages fe  font  accumulés  fur  la  màlheureufe  Marfeille  ; 
que  cette  grande  Ville  femble  avoir  été  frappée  de  la 
foudre. 


Ils  demandent  que  vous  daigniez  accueillir  une 
dénonciation  invi  ibîement  commandée  par  les  plain- 
tes Sc  la  fureté  individuelle  de  120  mille  Citoyens. 
Qu’en  ordonnant  que  toutes  les  horreurs  de  la  procé- 
dure prévôtale  foient  révélées  à la  lumière , vous 
permettiez  à la  commune  de  fe  confiituer  accufatrice  j 
qu’elle  démontrera  , non  feulement . qu’on  n’a  ref- 


pe&é  ni  les  loix  anciennes,  ni  les  nouvelles;  mais  que 
tous  les  attentats  commis  ne  l’ont  été  qu’en  haine  de  la 
révolution  8c  de  vos  princ  pes  , pour  irriter  les  Mar- 
feiilais,  SC  les  jet  ter  dans  de  funeftes  égaremens.  Ils 
demandent  enhn  que  vous  ne  leur  refufïez  pas  la  grâce, 
ou  plutô:  la  juftice  d’établir  ces  preuves  importantes^ 
car  c’ed:  le  plus  fur  8c  l’unique  moyen  de  laver  le  bon 
Peuple  de  Marfeille  des  calomnies  8c  des  outrages 
dont , depuis  üx  mois  , l'on  n’a  ceiTé  de  l’accabler. 

Frappés  plus  que  jamais  de  la  gravité  de  ces  accufa- 
tions  , nous  nous  femmes  reiTouvenus  qu’elles  concer- 
nent le  meme  juge  , qui  a commencé  par  prendre  fes 
deux  principaux  Officiers  dans  un  corps  inévitablement 
aeeufateur,  ou  accufé,  qui  s eft  obftiné  de  méprifer 
votre  volonté  connue  , qui  s’eft  dépouillé  de  cette 
impaffibilité  , premier  devoir  de  fes  fon&ions  ; ce 
même  juge  , dont  toutes  les  défenfes  ne  prouvent  autre 
chofe  : linon  qu'il  a inflruit  contre  des  laits  que 
couvrent  des  lettres  de  grâce  , 8c  qu’aucune  récidive 
n’autorifait  à faire  revivre  ; que  ces  prétendus  délits 
font  , pour  la  plupart  , dignes  d éloges  , 8c  garantis 
de  toute  attaque  par  le  fuffirage  des  citoyens  8c  de  leurs 
repréfentans  , qu’enfin  tant  d’erreurs  8c  d’iniquités 
n’ont  été  commifes  que  pour  protéger  une  milice  , 
dont  l’organifation  était  reconnue  mauvaife , odieufe 
au  peuple , 8c  qui  n'a  pu  foutenir  les  premiers  regards 
de  la  liberté. 

Après  avoir  ainfi  rapproché  la  requête  des  habî- 
tans  de  Marfeille  des  divers  points  que  nous  fortioos 
de  traiter  , nous  nous  fommes  dit  à nous-mêmes  : 

Si  par  une  confcquence  des  principes  rigoureux  que 
nous  avons  établi  fur  la  nature  8c  f’objet  des  dénon- 
ciations du  Corps  législatif , nous  avons  d’abord  hé- 
fité  à propofer  à 1 Affemblée  nationale  de  faifir  le 
châtelet  du  procès  de  Marfeille  , le  plus  léger  doute 
peut-il  fubfifler  déformais  ? Si  la  Nation  toute  en- 
tière n’a  pas  le  droit  d enlever  au  dernier  Citoyen 
de  l’empire  , la  faculté  de  pourfuivre  , devant  la  loi , 
la  réparation  des  torts  qu’il  a reçus,  l’AlTemblée  Na- 


ûonalc  auraît-ellc  plus  le  droit  d’étoufer  les  plaintes 
ôc  les  réclamations  d’un  grand  Peuple  5 Et  lorfquc 
plus  de  eent  nulle  Français  viennent  lui  dire  , nous 
fommes  profondément  bleflés  dans  nos  fortunes , 
dans  nos  libertés  , dans  nos  vies  ; ôc  noire  ryran  , 
c’eft  celui  qui  fut  envoyé  pour  notre  Protecteur 
donnez  nous  le  moyen  de  dévoiler  fes  crimes  ; car 
il  faut  que  les  innocens  foient  vengés  ; car  il  faut 
cette  vengeance  pour  calmer  des  hommes  irrités  de 
t^nt  d'outrages , que  peut  faire  le  Corps  législatif, 
finon  de  les  renvoyer  devant  le  tribunal  qui  doit  en 
connaître  ? 

Et  comment  fur-tout  s’en  difpenfcra-t-il , s’il  a 
pu  fe  convaincre  , par  un  premier  apperçu  , que 
celui  qui  eft  fi  vivement  accufé  , a été  coupable  en 
effet  de  quelques  - uns  des  tores  graves  qu’on  lui 
impute. 

jl  nous  a donc  paru  , Meilleurs  , que  tel  était  au- 
jourd’hui l’état  de  cette  maîheureute  affaire,  qu’il 
devenait  difficile  d’embraiTer  un  autre  parti. 

Il  y a plus , ôc  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  , 
fi,  comme  c’eft  encore  pour  nous  un  befoin  de  Je 
croire  ôc  de  l’efpérer  , les  fautes  du  Prévôt  font  moins 
le  fruit  du  cœur  ôc  d’une  pexverfité  réfléchie,  que 
des  préjugés  ôc  de  l’inexpérience  , il  doit  défirer  9 
par-deffuS  toutes  chcfes  , d’avoir  à expofer  au  grand 
jour  fes  principes  ôc  fa  conduite  j car  les  accufations 
font  fi  violentes , fi  réitérées  , fi  folemneîles  , que  , 
quand  fa  procédure  fe  trouverait  foudainement  anéan- 
tie jufques  dans  fa  dernière  trace,  fon  fouvenir  lui 
furvivrait  encore  > ce  fouvenir  inexorable  qui , s at- 
tachant à l’honneur  d’un  accufé  fameux  que  la  juftice 
n’a  point  abfous,  rouille  ôc  flétrit  cet  honneur  f 
non  moins  que  les  plus  févères  arrêts. 

C’eft  en  nous  arrêtant,  malgré  nous  , à ces  idées, 
Ôc  en  embraftant  d’un  coup  d’œil  les  autres  réflexions 
dont  nous  vous  avons  fuccelfivement  entretenus,  qu’il 
nous  a fembîé  que  le  réfui tat  s’en  trouvait  renfermé 
dans  le  projet  de  décret  fuivant  : 


» L’Affembléc  Nationale  décrète  î i*.  que  le 
Préfident  fe  retirera  devers  le  Roi  , pour  fupplier 
S.  M.  de  faire  renvoyer  pardevant  les  Officiers  de 
la  Sénéchauffiée  de  Marfeille  , les  procedures  crimi- 
nelles, intentées  depuis  le  15?  Août  ciernier  par  le 
Prévôt  général  de  Provence,  contre  MM.  Rebecqui, 
Granet  , Pafcal  ôc  autres  , & d’ordonner  que  ceux 
des  accufés  qui  font  détenus  par  fuite  des  Décrets 
de  prife-de- corps  lancés  par  le  Prévôt,  feront  trans- 
férés dans  les  Prifons  royales  de  Marfeille  , pour  y 
être  jugés  en  dernier  reflbrt. 

« i°.  Que  la  copie  des  Requêtes  préfentées  par 
trois  des  accufés  au  Prévôt  général  de  Provence , au 
bas  defquelles  font  les  conciufions  8c  les  Ordonnan- 
ces des  10  & if  Novembre  dernier  , fera  envoyée 
au  Procureur  du  Roi  au  Châtelet  pour  être  donné 
les  fuites  convenables.  » 

Lettres-Patentes  du  Roi  , qui  fanctionne  ce 
Décret , comme  fuit  : 

Louis  parla  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  couftitu- 
tionelle  de  PErat  , Roi  des  Français  , à tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  falut  : fur  la  de- 
mande de  FAffemblée  Nationale  , nous  avons  renvoyé 
8c  renvoyons  pardevant  les  Officiers  de  la  Séné- 
chauflée  de  Marfeille  , les  Procès  criminels  infhuits 
depuis  le  19  Août  dernier,  par  le  Prévôt  Général 
de  nos  confins  les  Maréchaux  de  France  , à la  réfi- 
dence  d’A'x,  en  Provence,  contre  François  Rebecquy, 
François  Grcnet,  Toulfaint  Pafcal  8c  autres  ; or- 
donnons en  conféquence  que  ceux  des  accufes  qui 
étaient  détenus  , enfuite  des  Décrets  de  prife- de- 
corps  lancés  par  ledit  Prévôt  , feront  transférés  dans 
les  prifons  Royales  de  Marfeille  , pour  y être  jugés 
en  dernier  refi'ort  : ordonnons  pareillement  qiTexpé- 
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<îition  des  procédures  ôc  pièces  de  convi&îon  , ü 

aucunes  y a,  feront  renvoyées  au  Greffe  de  ladirc 
Sénéchauflee  j mandons  ôc  ordonnons  aux  Officiers 
de  la  SénéchaufTée  de  Marfeille , que  ces  Préfentes 
ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  y lues , pu- 
bliées ôc  exécutées  félon  leur  forme  ôc  teneur  : en  foi 
de  quoi  nous  avons  fîgné  ôc  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  , auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
Sceau  de  l’Etat.  A Paris  le  21  e jour  du  mois  de  Mars  , 
l’an  de  grâce  175*0  , Ôc  de  notre  régné  , le  feizieme* 
Jîgné  LOUIS.  Et  plus  bas  y par  le  Roi,  de  Saint 
P&iest. 

Enregiftré  au  Greffe  de  la  Sénéchaussée  de  Mar * 
feille  , le  premier  Avril  17 y certifié  par  le 
Greffier  > figné  9 D au  mas* 
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A MARSEILLE, 

Chez  Jean  Mossy  , Père  & Fils , Imprimeurs  du 
Roi  8c  de  la  Nation.  1750. 


